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Avant-propos





« Les événements font en sorte que l’Afrique du Nord est le terrain où commencent à s’épanouir la force renaissante et l’espérance immortelle de la France. Ici reparaissent ses libertés. Ici siège son gouvernement de guerre. Ici s’est formée l’Assemblée qui donne à l’opinion une expression qualifiée. Ici s’assemblent les premiers éléments de ses armées de demain […]. Ici auront été prodiguées à la France par l’ensemble des populations, les preuves d’une fidélité à quoi l’étendue de ses propres malheurs donne un caractère décisif qui, non seulement l’émeut jusque dans ses profondeurs, mais, dès à présent, l’oblige. »


CHARLES DE GAULLE, discours prononcé à Constantine, 12 décembre 1943.





La Seconde Guerre mondiale demeure une période dramatique et controversée de l’histoire de France et de son Empire. Les blessures sont toujours vives, les problèmes de conscience nationale aigus et les enjeux de mémoire importants.

L’objet de cette recherche est le destin de l’Afrique du Nord de la déclaration de guerre de la France à l’Allemagne, le 3 septembre 1939, à la capitulation allemande, le 8 mai 1945, qui coïncide avec la dramatique insurrection de Sétif dans le Constantinois, contre les populations européennes.

Le parti adopté a été de traiter de l’Afrique du Nord sous tous ses aspects politiques, militaires, de porter aussi notre attention sur les questions économiques et les difficultés quotidiennes de ses habitants, et d’étudier l’évolution des mentalités des populations à l’égard de la métropole ou de la puissance protectrice. Le parti adopté est délibérément chronologique avec une mise en perspective du contexte international et de l’évolution de la guerre.

À la base de ce travail, de nombreuses interrogations se posaient : pourquoi le gouvernement de Bordeaux n’a-t-il pas poursuivi la guerre en Afrique du Nord ? Par la suite, l’armistice signé, et, faute d’être un recours, l’Afrique du Nord allait devenir une carte importante du gouvernement de Vichy ; la souveraineté française y était à peu près intacte malgré la présence des commissions d’armistice allemande et italienne ; l’Afrique du Nord était un gage pouvant faire l’objet de marchandages face aux revendications allemandes. Elle constituait aussi un tremplin stratégique d’où la France pourrait rentrer dans la guerre et libérer le territoire national. Encore fallait-il remédier à une situation économique délicate : l’Afrique du Nord n’avait été préparée ni à devenir un réduit stratégique, ni à vivre en autarcie. Les généraux Weygand puis Juin jugeaient préférable de rester dans les limites de l’armistice pour préserver la souveraineté française, à une collaboration sans limite pour jouer le jeu d’attente. L’amiral Darlan au pouvoir joua, au contraire, la collaboration active. Mais les politiques de Weygand et de Juin n’allaient-elles pas d’autre part, si elles se prolongeaient, mener à des abandons successifs devant les exigences allemandes prévisibles ? Ces politiques fidèles aux ordres de Pétain de « défendre l’Afrique du Nord contre quiconque », en excluant toute entrée dans la lutte aux côtés des Anglais puis des Américains, ne conduisaient-elles pas à l’impasse ? L’entrée en guerre des États-Unis et le sens politique et stratégique de Churchill allaient accélérer les événements.

Du côté français, un groupe de résistants, en choisissant le camp des Américains, œuvra pour une participation effective et rapide de l’Afrique du Nord dans la guerre aux côtés des Alliés.

Enfin, le 8 novembre 1942 a été un tournant. L’Afrique du Nord devint le tremplin stratégique et politique pour la libération du territoire métropolitain. Mais la Révolution nationale et la fidélité de l’armée d’Afrique à Pétain n’ont-elles pas produit une cassure plus profonde et durable ? Darlan puis Giraud, en refusant de rompre avec le régime de Vichy, n’ont-ils pas entretenu la confusion et le discrédit de l’image de la France auprès des populations ? L’union politique avec le général de Gaulle ne s’est faite que très difficilement en raison aussi des ingérences américaines. Les rancœurs ainsi accumulées ne risquaient-elles pas d’être durables entre l’armée d’Afrique et les Forces françaises libres ? La cassure politique de juin 1940 a été profonde entre les partisans de l’armistice gagnés pour la plupart au défaitisme et ceux qui ont choisi de suivre le général de Gaulle. La rupture a été d’autant plus grande que les choix ont entraîné un enchaînement inéluctable : la guerre fratricide de Syrie en est un triste exemple. Pourtant, Alger s’est imposée avec l’arrivée du chef de la France libre comme la capitale de la France en guerre, la capitale de la Résistance avec la création de l’organisation des pouvoirs publics en vue de la libération du territoire national.

Ces événements ont eu pour conséquence des traumatismes profonds en Afrique du Nord. La large participation des Nord-Africains durant la campagne de France de 1940, puis durant la campagne de Tunisie en 1942-1943, a suscité aussi une question fondamentale : l’égalité devant l’impôt du sang n’a-t-elle pas entraîné des revendications politiques d’autant plus justifiées ? La Seconde Guerre mondiale a bien constitué un tournant pour les empires coloniaux ; quel avenir se dessine alors pour l’Afrique du Nord ?








Première partie

L’AFRIQUE DU NORD
UNE BASE ARRIÈRE DE LA MÉTROPOLE
SEPTEMBRE 1939-JUIN 1940












Chapitre 1

Des menaces anciennes





En juin 1940, un courant politique, ayant pour chef de file Paul Reynaud, président du Conseil, envisage de poursuivre les combats en Afrique du Nord. Les territoires nord-africains incarnent alors l’ultime recours. Dans des conditions très officielles, les hommes politiques embarqués sur le Massilia le 21 juin 1940 ont pour mission d’assurer le transfert des pouvoirs publics. L’idée d’un réduit national née du désastre a-t-elle été étudiée plus sérieusement entre les deux guerres, est-ce une utopie ?

Tenter de répondre à cette question suppose d’analyser, en premier lieu, l’importance des menaces qui pèsent alors sur cette partie de l’Empire. Les adversaires définis, il convient d’examiner la stratégie adoptée par le gouvernement français et les moyens mis en œuvre pour organiser l’AFN en réduit national. L’expérience de la Grande Guerre avait fait apparaître la nécessité de créer des industries de guerre ; les responsables ont-ils favorisé une telle création1 ? Sur le plan militaire, se pose le problème des moyens en juin 1940. Noguès, commandant en chef du théâtre d’opérations d’Afrique du Nord, a-t-il voulu réellement poursuivre la lutte ? Y a-t-il eu une volonté du gouvernement de Bordeaux de poursuivre les combats en Afrique du Nord ?



LES PRÉTENTIONS ITALIENNES

Les intérêts coloniaux de l’Italie et de la France s’opposent en Méditerranée depuis la conquête de l’Algérie en 1830 et l’instauration des protectorats français en Tunisie (traité du Bardo, 12 mai 1881) et au Maroc (traité de Fès, 30 mars 1912). La communauté italienne est importante en Afrique du Nord avec près de 140 000 ressortissants dont 100 000 en Tunisie, dépassant en nombre la communauté française. Après la Grande Guerre, l’Italie établit progressivement sa domination sur la Libye. Toutefois, elle ne s’est jamais désintéressée de l’Afrique du Nord : au Maroc, elle a été associée à chaque conférence internationale, à celle de 1880 à Madrid réglant l’avenir de l’Empire chérifien, puis à la conférence d’Algésiras de 1906 fixant son statut international, enfin elle est signataire de la convention de 1923 pour le règlement de la question de Tanger.

L’Italie a aussi cherché à préserver ses intérêts en Tunisie et a obtenu aux termes de la convention de 1896 que ses ressortissants depuis plusieurs générations puissent y conserver la nationalité italienne. Le traité du 7 janvier 1935 négocié par Pierre Laval, alors président du Conseil, devait régler le différend franco-italien en prévoyant l’obtention de la nationalité française, sous certaines conditions, pour les ressortissants italiens. Dès sa ratification, ce traité suscite une polémique, la presse fasciste accusant Laval de l’existence d’engagements secrets et notamment du désistement politique de la France en faveur de l’Italie, en Abyssinie. Mussolini développe alors une politique agressive, dont la crise éthiopienne de 1936 puis son aide militaire à Franco pendant la guerre d’Espagne sont les illustrations, consacrant l’apogée du régime fasciste.

 

Ses revendications coloniales. Mussolini révèle ses ambitions en Méditerranée. Elles sont exprimées ouvertement par les députés à la Chambre des faisceaux et corporations le 30 novembre 1938, lors d’une séance consacrée à la politique extérieure, réclamant la Corse, la Savoie et la Tunisie. Le protectorat français est un obstacle à l’établissement de la domination italienne en Méditerranée. L’entrevue de François-Poncet, l’ambassadeur de France en Italie, avec le comte Ciano, ministre des Affaires étrangères et gendre du Duce, le 3 décembre, souligne l’ampleur du contentieux avec le gouvernement italien, qui dénonce les accords de 19352. Les étudiants d’Alger manifestent leur désapprobation le 9 décembre devant le consulat d’Italie3 et, le 25, le gouvernement français rappelle que le respect des accords de 1935 est la voie obligée du règlement du différend franco-italien4. D’après un sondage, 89 % des Français estiment que l’Italie n’a aucun droit sur la Tunisie et 40 % sont prêts à la guerre plutôt que de céder une partie de l’empire colonial5. Le voyage d’Edouard Daladier, président du Conseil, accompagné de l’amiral Darlan, commandant de la flotte, et du général Georges, membre du Conseil supérieur de la guerre, en Tunisie, le 4 janvier 1939, a pour but de réaffirmer la souveraineté française en AFN, et de rassurer les populations.

Les ambitions coloniales de Mussolini sont accompagnées d’un accroissement des moyens militaires. En 1939, les forces italiennes sont considérablement renforcées en Libye : 28 000 hommes en 1938, 60 000 au début de 1939 puis 130 000 hommes en octobre et les réservistes indigènes de Tripolitaine sont rappelés6 ; elles sont constituées de deux corps d’armée métropolitains motorisés à deux divisions et d’un corps d’armée colonial. Les travaux de fortifications sont poursuivis entre Nalout et la mer. Pourtant, en novembre 1939, l’Italie interrompt les renforcements militaires en Libye. Lorsque la France entre en guerre, le 3 septembre 1939, l’Italie est une menace réelle et le gouvernement français espère comme en 1915 son revirement dans le camp allié7.

 

Une politique de concessions. Cependant, trois courants s’affrontent au sein du gouvernement sur l’attitude à adopter. Ministres pacifistes convaincus, Georges Bonnet (Justice), Anatole de Monzie (Travaux publics), Paul Baudouin (conseiller du gouvernement) sont favorables à de larges concessions territoriales à l’Italie et notamment en Afrique du Nord. Edouard Daladier, alors ministre des Affaires étrangères, le plus mesuré, est partisan du maintien de contacts avec l’Italie en espérant qu’elle restera neutre. Alexis Léger, secrétaire général du Quai d’Orsay, Rochat, directeur adjoint des affaires politiques, et Hoppenot, sous-directeur des affaires de l’Europe, préconisent la plus grande fermeté8. Au cours de la « drôle de guerre », les « italophiles » s’imaginent que l’Italie n’entrera pas en guerre car ses dirigeants sont divisés. Guariglia, l’ambassadeur italien en France, et Ciano préconisent la neutralité à cause de l’impréparation militaire ; ils craignent que la guerre ne soit fatale au régime. Le Duce est décidé à la guerre contre la France et la déclenchera au moment le plus opportun. Pourtant, les relations économiques franco-italiennes se développent avec l’accord de San Remo, les 14 et 15 septembre 1939. L’Italie doit fournir à la France 300 000 à 500 000 tonnes de navires, des matières premières (entre autres de l’aluminium), des wagons et bateaux-citernes, des moteurs d’avions et 200 appareils. En échange, la France fournit des matières premières, des objets semi-finis ainsi que des produits coloniaux9. Le gouvernement français en espère la garantie de la neutralité italienne.

Le général Noguès, commandant en chef des troupes en AFN, intensifie la surveillance des ressortissants italiens plus nombreux que les Français en Tunisie, (près de 100 000, 21 630 en Algérie, 16 760 au Maroc)10. L’importance de la colonie italienne est une menace réelle pour la sécurité intérieure. En mars 1938, les officiers de réserve italiens en Tunisie ont reçu pour instructions, en cas de conflit, de s’emparer des points stratégiques et de saboter les infrastructures pour gêner la mobilisation française. Les autorités renforcent le contrôle dans les villes à forte concentration italienne, Tunis, Bizerte, Le Kef11. Les mesures sont levées après l’entrevue de François-Poncet avec Ciano, le 5 septembre 193912, mais Noguès n’écarte pas l’éventualité d’un conflit avec l’Italie. Une offensive en Tripolitaine est discrètement préparée13, tandis que les Italiens allègent leurs dispositifs en Libye, en octobre 193914.

Un nouvel accord commercial, négocié par François-Poncet et Giannini, directeur des affaires commerciales au ministère des Affaires étrangères italien, est signé le 6 mars 1940 et porte sur la livraison à la France de 500 avions. Le matériel de guerre est ainsi acheminé en France jusqu’au coup d’arrêt ordonné par Mussolini, le 24 mai. Depuis la percée allemande en mai 1940, il attend le moment favorable pour déclarer la guerre à la France ; prévenu par François-Poncet, Paul Reynaud, président du Conseil, est prêt, pour éviter la belligérance de l’Italie, à de larges concessions territoriales qu’il expose à Winston Churchill le 26 mai, lors d’un bref voyage à Londres. Mais le Premier ministre britannique s’y oppose. Daladier prépare néanmoins une liste de concessions territoriales à l’Italie : cession de la côte des Somalis et de l’hinterland de Libye jusqu’au golfe de la Guinée, enfin la révision du statut de la Tunisie15.

Mais rien n’infléchira Mussolini : il veut la guerre quel que soit le niveau des concessions16. François-Poncet transmet les propositions à l’Italie17, mais la démarche tourne court car les abandons français compromettraient les intérêts britanniques en Afrique18. La Grande-Bretagne, étant directement concernée avec ses territoires sous mandat, l’Égypte, le Soudan, veut assurer la sécurité de ses routes impériales en Méditerranée. Le gouvernement français a abattu sa dernière carte sans pour autant faire l’unanimité de ses membres19. Ybarnegaray, député de droite des Basses-Pyrénées, se justifie ainsi : « Si je pensais qu’une cession de la Tunisie peut suffire à éviter l’intervention, j’en pleure, mais je l’accepte20. » Malgré l’importance stratégique de l’Empire, les gouvernants sont prêts à le brader pour éviter l’entrée en guerre de l’Italie.

D’ultimes tentatives sont faites par le président Roosevelt le 31 mai auprès de Mussolini, l’informant du soutien total à la Grande-Bretagne et à la France. Le comte Ciano transmet à Roosevelt une fin de non-recevoir21. Le gouvernement français a voulu gagner du temps en vain. Mussolini a pris sa décision le 8 mai, même si la France lui offre, la Tunisie, l’Algérie et le Maroc22. Les ministères de l’Afrique italienne et des Affaires étrangères préparent, au sein de commissions spéciales, le statut futur de la Tunisie italienne élargie à la région du Constantinois. Le remaniement du gouvernement Reynaud le 5 juin est interprété comme un signe de faiblesse et de débâcle politique.

 

La crise de juin 1940. Brusquement, l’état-major italien renforce les effectifs en Libye de 3 à 4 divisions d’infanterie et de 1 à 2 éléments organiques de corps d’armée, appuyés par 420 avions stationnés sur place, les forces aériennes de Sardaigne, de Sicile et du sud de la péninsule pouvant être envoyées rapidement en appui. Les forces françaises du Sud tunisien opposent 6 divisions, minimum selon Noguès pour une contre-offensive en Tripolitaine. Depuis les renforcements du printemps 1940, les forces italiennes s’élèvent à 13 divisions d’infanterie, en Tripolitaine (280 000 hommes)23 et d’après le 2e bureau, les Italiens se préparent à la guerre depuis mars 1940 ; en Libye et en Tunisie, les Italiens en état de porter les armes sont recensés ainsi que les écoles susceptibles d’être transformées en hôpitaux. Du 15 au 30 mai, la milice fasciste est mobilisée. Le haut commandement français estime probable une offensive italienne simultanée contre l’Égypte et la Tunisie24 sur la position fortifiée de Mareth combinée avec un débordement par l’ouest dans le Dahar et une tentative de débarquement à Bizerte.

Brusquement, au mois de mai 1940, la tension augmente. Noguès signale le départ d’Afrique du Nord d’agents consulaires non couverts par l’immunité et de membres influents du parti fasciste, la destruction d’archives diplomatiques et le rapatriement des fonds25. En Libye, tous les hommes en état de porter les armes, ont été convoqués non pas pour former des harkas de partisans, mais plutôt pour éviter qu’ils ne se soulèvent contre les Italiens. Les effectifs stationnés le long de la frontière tunisienne sont renforcés par des troupes et avions (4 escadrilles), par l’envoi d’escadrons de surveillance en avant des ouvrages et par des mouvements importants d’unités de l’intérieur vers la région de Zouara. Une nouvelle ligne fortifiée entre Castel Benito et El-Azizia est construite. Quelques unités d’infanterie de Tripoli ont été déplacées vers l’ouest et des troupes (2 bataillons de parachutistes, 2 000 hommes) ont été portées sur la frontière égyptienne26.

De 6 divisions à la fin 1939, les forces italiennes en Libye atteignent, le 11 juin 1940, 14 divisions27 (280 000 hommes) : 9 divisions pour la Tripolitaine dont la plus grande partie est motorisée28 et 5 divisions pour la Cyrénaïque. Elles ont en outre établi un rempart fortifié, solide et occupé par des troupes spécialisées29. Dans le domaine aérien, disposant de points d’appui rapprochés, l’Italie peut entreprendre des actions contre la Tunisie, procéder à des raids aériens en Méditerranée et menacer du même coup la sécurité des routes maritimes. L’infrastructure des bases (à 100 kilomètres des côtes tunisiennes) a été modernisée en Sardaigne, en Sicile et à Pantelleria. De 420 avions au 15 septembre 193930, leur nombre aurait été porté le 11 juin 1940 à 750, y compris ceux de Sardaigne et Sicile selon les sources françaises31. Les archives du Service historique de l’armée de l’air indiquent, à cette même date, 409 appareils32. Les sources italiennes fournissent des indications bien différentes, avec un total de 477 avions33. De tels écarts sont le reflet d’une politique d’intoxication des services italiens. Noguès n’a eu connaissance que des évaluations les plus élevées.

Quant à la marine italienne, forte de 500 000 tonnes, elle comporte des séries de bâtiments homogènes, puissants et rapides34. Cependant, les opérations navales entreprises en Méditerranée par l’Italie après son entrée en guerre, certes gênantes pour les communications, montrent que la menace navale est toute relative. Par sa position clé en Méditerranée, l’existence d’une forte colonie en Tunisie, la présence des troupes en Libye, mobilisant des effectifs français importants dans le Sud tunisien, l’Italie constitue néanmoins une menace réelle pour l’Afrique du Nord. La colonie italienne fait figure de 5e colonne car elle est en majorité adhérente au Fascio et très active sur le plan politique grâce aux émissions radiophoniques allemandes et italiennes. Elle fait l’objet d’une surveillance accrue et le cas échéant l’objet de poursuites judiciaires35.

Le général Parisot, attaché militaire à l’ambassade de France en Italie, indique que Mussolini ne dissimule plus aux personnalités qu’il reçoit sa décision d’entrer en guerre. Au sein du Sénat italien, on suppose qu’un engagement a été conclu au Brenner : l’Allemagne abandonnerait l’Afrique du Nord à l’Italie. L’incursion d’un détachement italien de Koufra (sud de la Libye) en territoire tunisien traduit la montée de la tension franco-italienne. François-Poncet proteste le 17 avril auprès de Ciano. Le 20 mai, Parisot met en garde le haut commandement contre les Italiens de Tunisie installés sur la côte (les trois quarts sont à proximité d’excellentes plages de débarquement) à qui seraient confiées des missions particulières à remplir en cas de guerre36. Simultanément, la propagande italienne s’y intensifie avec Radio-Bari (aisément captée en AFN) qui accentue sa campagne antifrançaise. D’après Ciano, les quelques jours de répit que s’accorde Mussolini, avant l’entrée en guerre, sont destinés à compléter l’armement et l’équipement de la Libye37.

La déclaration de guerre de l’Italie le 10 juin 1940 n’est donc pas une surprise. Noguès met en garde immédiatement la population italienne par une proclamation dans la presse : « La France a la ferme résolution d’écraser inexorablement la 5e colonne. Tous les Italiens honnêtes et de bonne foi doivent bien le savoir : ceux qui obéiront avec discipline aux ordres de l’autorité et qui s’abstiendront de tout acte suspect n’ont rien à craindre, ceux qui tenteraient de porter toute atteinte même minime, aux forces françaises […] seront châtiés sans aucune pitié38. » Le 15 juin 1940, 15 960 Italiens sont rassemblés dans les camps d’internement de Tunisie, 466 en Algérie et 2 333 au Maroc39. La Tunisie a pris une importance croissante dans les préoccupations italiennes, de l’avènement du fascisme à la déclaration de guerre de juin 1940. Tous les efforts du gouvernement français pour parvenir à un désistement italien dans la Régence sont vains.

Les 12 et 22 juin, l’aviation italienne bombarde Bizerte, visant plus précisément les bâtiments de guerre et faisant 15 tués et 15 blessés. Le 13 juin, au lever du jour, 200 goumiers et soldats italiens investissent le poste de Tin-Alkoun à 80 kilomètres à l’est de Djanet (Sud-Est saharien). L’attaque, appuyée par l’aviation, dure trois jours. La garnison française de 15 hommes renforcée par une colonne de secours doit se replier dans la montagne. L’aviation française riposte le 16 juin en bombardant le port de Tripoli, atteignant la jetée. Sur le front du Sud tunisien, un petit poste frontière italien à l’ouest de Pisida (Tripolitaine) est détruit le 19 juin par un détachement de supplétifs français. Ces opérations très limitées, traduisent les hésitations du haut commandement italien à s’engager sur plusieurs fronts. Les premiers accrochages ne montrent cependant pas une supériorité écrasante de l’Italie.

Au total, l’Italie est un adversaire avec lequel il faut compter et elle offre à son alliée nazie, par ses nombreuses bases à proximité de l’Afrique du Nord, la possibilité d’intervenir. En juin 1940, cette éventualité pèse de tout son poids dans le débat pour la poursuite des combats en Afrique du Nord.




LES AMBITIONS ESPAGNOLES

Lorsque la France entre en guerre, l’Espagne sort exsangue de trois années de guerre civile40. Les responsables français s’interrogent sur les intentions espagnoles alors que des renforts militaires ont été envoyés au Maroc espagnol (l’Espagne a une zone au Nord – Rif – et une zone au Sud – Ifni, Tarfaya – depuis le traité du 27 novembre 1912) et aux Baléares. Noguès constate : « du côté espagnol, la situation manque de netteté ».

 

Les conséquences de la guerre civile. Tremplin des officiers en rébellion contre le gouvernement du Front populaire de Madrid en 193641, le Maroc espagnol est une menace certaine. Le soutien de l’Allemagne et de l’Italie aux nationalistes n’est pas désintéressé. Mussolini espère des compensations aux Baléares par l’établissement de bases navales et aériennes et à Tanger42. L’idée d’un troisième front qui mobiliserait des forces françaises, (Pyrénées et Maroc espagnol) n’est pas non plus pour déplaire à Hitler car il aurait pour conséquence l’affaiblissement de l’armée française. Les forces militaires germano-italiennes restées en Espagne au printemps 1939 sont respectivement de 7 000 et 20 000 hommes. Enfin, l’infiltration économique et militaire de l’Allemagne au Maroc espagnol est bien réelle depuis 1937. Les forces espagnoles ne cessent de croître : 38 000 en 1936, 45 000 en 193943. Le Maroc est l’enjeu des luttes d’influence européennes. Les autorités françaises y voient une menace sérieuse sur les lignes de communications entre les ports de l’Atlantique, de l’Algérie et de la Tunisie et l’obligation de maintenir, en cas de conflit, le corps d’occupation du Maroc. Le Maroc ne pourrait donc pas alors remplir son rôle de réservoir de forces au profit de l’Afrique du Nord et de la métropole.

Prenant très tôt conscience de ce danger, le gouvernement français remplace, le 16 septembre 1936, Marcel Peyrouton, résident général, par un militaire, le général Charles Noguès, dont la carrière s’est en partie déroulée au Maroc. Il a combattu aux côtés des Espagnols pendant la guerre du Rif et a les qualités requises pour maintenir la tranquillité du protectorat en cette période de tension. La guerre civile espagnole a ses répercussions sur le Maroc français : tribus frontalières enrôlées dans l’armée nationaliste, trafics d’armes, ravitaillement. En août et septembre 1936, le sultan prend des mesures pour arrêter ce trafic et interdit à ses sujets de se joindre aux armées espagnoles tant au Maroc que sur le continent44. En 1940, la situation économique demeure grave au Maroc espagnol et la propagande active s’exerce sur la zone française. La revue nationaliste Arriba Espana est très virulente à l’égard de la France.

Peu après la conférence de Munich (23-29 septembre 1938), le général Gamelin fixe la ligne de la politique méditerranéenne qui doit « régler la question d’Espagne qui pèse sur la Méditerranée occidentale dont la maîtrise nous est indispensable45 ». Le 27 février 1939, le Conseil des ministres se prononce à l’unanimité en faveur de la reconnaissance de jure du gouvernement franquiste conjointement avec le Foreign Office. C’est un tournant de la diplomatie française, soucieuse de préserver la neutralité espagnole face à la montée des tensions internationales46. Daladier charge Léon Bérard, ancien ministre, sénateur des Basses-Pyrénées, qui compte beaucoup d’amis en Espagne, de régler les litiges avec Franco : restitution des avoirs espagnols, républicains réfugiés en France (475 000) et en AFN (19 000), matériel de guerre républicain47. Le gouvernement français, en choisissant de se rapprocher de Franco, sacrifie d’une certaine façon les républicains espagnols. Les négociations débouchent sur les accords Bérard-Jordana du 25 février 1939. La reconnaissance du gouvernement franquiste est suivie de l’échange d’ambassadeurs. Le choix du maréchal Pétain, le 2 mars 1939, répond à la volonté du gouvernement de favoriser un rapprochement avec Franco, son compagnon d’armes pendant la guerre du Rif, et Jordana, ministre des Affaires étrangères, chef d’état-major en 1925. Cette décision procède de la même préoccupation que la nomination de Noguès. Les deux hommes connaissent bien le Maroc, ils ont combattu aux côtés des armées espagnoles contre Abd el-Krim. Le gouvernement français espère ainsi favoriser la neutralité espagnole en cas de conflit et avoir les mains libres au Sud-Ouest et au Maroc afin d’utiliser au maximum les forces nord-africaines sur le Nord-Est et sur les Alpes. La nomination de Pétain est bien ressentie en Espagne. Il doit obtenir la neutralité espagnole et veiller à l’application des accords Bérard-Jordana.

Le problème espagnol est au cœur des conversations franco-britanniques du 4 au 6 mai 1939 à Rabat et de la réunion des chefs d’état-major présidée par Gamelin le 17 juillet, mais aucune stratégie commune n’est définie à l’égard de l’Espagne, la Grande-Bretagne s’en remettant à la France48. Les relations diplomatiques entre les deux pays restent très tendues dans un climat international préoccupant. Fin mars 1939, l’Espagne adhère au pacte anti-komintern et, le 31 mars, Jordana signe un traité d’amitié avec l’Allemagne, confirmant l’orientation de la politique.

 

Une « drôle de neutralité ». Au mois d’août 1939, Franco procède à un remaniement ministériel. Jordana est remplacé aux Affaires étrangères par le colonel Beigbeder, jusque-là haut-commissaire au Maroc espagnol. En dépit de cette inclination de plus en plus marquée pour l’Allemagne, le Conseil des ministres espagnol se prononce à l’unanimité le 25 août pour la neutralité. Les motifs de politique intérieure et une situation économique inquiétante semblent avoir prévalu49. L’évolution des relations franco-espagnoles jusqu’en juin 1940 souligne pourtant les ambiguïtés de cette politique.

Pétain et Noguès se montrent soucieux. Ce dernier est l’observateur privilégié de l’accélération des préparatifs militaires au Maroc (en novembre 5 divisions, près de 80 000 hommes) et du regain de l’action des nationalistes marocains. À la fin de 1939, des articles de presse et des tracts très antifrançais sont introduits clandestinement dans le protectorat par les nationalistes arabes de Tétouan. Au Maroc espagnol, la jeunesse subit l’influence de l’Orient. De nombreux étudiants se sont regroupés en Palestine (Naplouse) et au Caire (Maison du Maroc) avec l’appui et grâce aux subsides des autorités espagnoles. Les influences sont réciproques avec le Moyen-Orient. Des agents allemands et italiens ont aussi influencé l’attitude antifrançaise des jeunes Marocains50.

Le Parti réformiste national d’Abdelqhalek Torrès préconise l’indépendance d’un Maroc scindé en deux zones, l’une « khalifienne », l’autre « sultanienne ». Il s’appuie sur les postes Radio-Tétouan et Radio-Séville et son journal El-Horriya a adopté, dès le début du conflit, un ton violemment hostile à l’égard de la France. Mekki Naçiri (transfuge de la zone française), chef du Parti de l’unité marocaine, encouragé par les autorités espagnoles, préconise l’unité d’un Maroc libre dont son journal El Wahda el-Maghribiya (L’Unité marocaine) se fait l’écho ; il se livre à des attaques violentes contre le protectorat français51. Des émissaires recrutent des mercenaires dans les tribus frontalières pour grossir les effectifs des franquistes, avec la vague promesse d’une guerre libératrice qui réaliserait l’unité et l’indépendance du Maroc. Dans le Sud, les agents espagnols pénètrent dans la zone française par les enclaves d’Ifni et du Rio de Oro.

La forte communauté espagnole implantée au Maroc (20 000) et en Algérie (92 800) est aussi source de difficultés52. Les Espagnols d’Oranie comptent en grande majorité des phalangistes. Les républicains espagnols réfugiés ont été regroupés, pour ne pas mécontenter Franco, sur ordre de Noguès en compagnies de travailleurs au camp de Relizane où ils sont employés à la construction de routes et de voies ferrées, dont celle de Bou Arfa-Kenadsa53. À Oran, les phalangistes, nombreux, bénéficient du soutien actif du consul espagnol, Barnabé Toca.

À la détente consécutive à la déclaration de neutralité, succède à partir d’avril 1940 une « drôle de neutralité » selon la formule de Michel Catala, avec une accélération des préparatifs militaires au Maroc espagnol. Les renforts portent sur 13 000 à 15 000 hommes, un important matériel (15 batteries d’artillerie de DCA et matériels antichars, de l’armement moderne pour unités d’infanterie). Le corps d’occupation de près de 100 000 hommes est concentré sur la frontière et la côte, entre Tétouan, Ceuta et Tanger54. Pétain, croyant à de l’intoxication, recommande la prudence à Noguès tout en lui demandant de rester vigilant aussi bien au Maroc espagnol qu’aux Baléares où les forces ont aussi été renforcées, le gouvernement français craignant que Franco n’ait consenti aux Italiens des avantages territoriaux55. Informé de la volonté d’apaisement de l’Espagne, Noguès demande au commandant des troupes du Maroc d’éviter tout renfort de troupes à la frontière espagnole. Le 18 mai, alors que les armées sont en pleine retraite, Paul Reynaud offre à Pétain le poste de vice-président du Conseil, Robert Renom de la Baume le remplace alors à Madrid.

Le 12 juin, deux jours après la déclaration de guerre de l’Italie à la France, le colonel Morel, attaché militaire à Madrid, transmet au ministère de la Défense nationale le communiqué espagnol : « En raison de l’extension de la guerre à la Méditerranée, le gouvernement espagnol a décidé la non-belligérance de l’Espagne56. » La « non-belligérance » n’est pas la neutralité et rapproche l’Espagne du camp de l’Axe. Elle entend défendre ses positions, notamment au Maroc espagnol. Le colonel Beigbeder est favorable à la non-intervention de son pays, mais il est prêt à la monnayer avec la France contre des concessions au Maroc57. L’évolution de la politique espagnole est nette, l’intensification des fabrications de guerre et la recrudescence des revendications territoriales la concrétisent58.

 

L’occupation de Tanger. La question revient au premier plan des préoccupations du haut commandement français, comme du gouvernement britannique, avec l’entrée en guerre de l’Italie. Noguès met en garde le gouvernement contre l’occupation de Tanger par l’Espagne sans la participation française ou sans un mandat de la part de la France car ce « serait une perte de prestige considérable auprès de la population indigène et du sultan59 ».

Le statut de Tanger n’a pas vraiment été réglé entre les deux guerres. Une convention signée en 1923 entre la France, l’Angleterre et l’Espagne mais sans l’Italie, accorde une position prépondérante à la France comme puissance protectrice, le mendoub (représentant du sultan) lui est acquis et l’administration européenne (nommée pour six ans) relève de son autorité. En 1928, l’Italie est associée à la police de la zone, et la convention, renouvelée en 1935, confie le poste d’administrateur à l’Espagne ; mais la guerre civile en diffère l’exécution. La question resurgit en 1939, avec la reconnaissance de jure du gouvernement nationaliste de Franco, dont les ambitions coloniales portent directement sur l’Empire chérifien. L’entrée en guerre de l’Italie rend caduc l’accord quadripartite de 1928 et Noguès suggère « le retour au statut d’Algésiras avec une force française et une force espagnole d’importance à peu près égale ». Le gouvernement anglais est opposé à une intervention depuis Gibraltar et préconise une offensive française sur le Maroc espagnol avec l’envoi simultané d’une force à Tanger tout en y associant l’Espagne60.

Le 14 juin 1940, Tanger est occupé par les forces espagnoles. Jean-Claude Serres, consul à Tétouan, est informé le jour même par le général Ascensio, commissaire-résident au Maroc espagnol, de l’accord du gouvernement français, donné la veille à Madrid, sur l’occupation de Tanger à titre provisoire « pour aider la gendarmerie internationale ». Ascensio confirme également à Le Fur, l’administrateur français à Tanger, l’accord des autorités françaises. Soucieux de lever tout soupçon sur les intentions réelles de l’Espagne, un message lui est remis : « Alors que vient de s’effectuer l’occupation militaire de Tanger et de son hinterland par les forces de la méhalla khalifienne, au nom du S.M. le sultan du Maroc, et dans le seul but d’assurer la neutralité absolue de Tanger et de sa zone dans ces circonstances, il m’est agréable au nom de mon gouvernement de vous en faire part en précisant que cette occupation revêt un caractère provisoire et que seront respectés les droits des puissances intéressées et de tous les services établis61. »

Cette occupation a indéniablement pris de court les gouvernements anglais et français. Pour l’état-major français préoccupé par le désastre militaire – le jour même les Allemands occupent Paris et deux jours auparavant l’Italie est entrée en guerre –, Tanger passe au second plan. Pour sauver la face, les autorités françaises ont accepté cette occupation et régularisé, après coup, la situation sur le plan diplomatique. L’ambassade d’Angleterre à Madrid réagit plus violemment. Les nationalistes marocains manifestent devant le consulat général français à Tétouan. Franco n’a pas improvisé cette opération. L’occupation de Tanger a bien été préparée dès avril 1940 par le renforcement considérable des moyens militaires au Maroc espagnol62. Noguès redoute alors une offensive des Espagnols en zone française dans la région du Sebou, de l’Ouergha, de la voie ferrée Taourirt-Oujda et met les troupes en état d’alerte.

 

Les revendications coloniales de l’Espagne. Les événements se précipitent. Dans la nuit du 17 au 18 juin, les troupes espagnoles prennent position à la frontière. Le 19 juin, Franco informe Hitler de ses prétentions coloniales sur l’Oranie et le Maroc français en préparant l’entrée en guerre. Mais l’ambassadeur Lequerica transmet au gouvernement français des revendications plus modérées : cession des territoires des tribus des Beni Zeroual, au nord de Fès, et des Beni Snassen, à l’est d’Oujda. Le 24 juin, Noguès réagit violemment : « Toute cession de territoire à l’Espagne, sans combat, serait déshonorante pour la France et causerait, après l’occupation de Tanger, une nouvelle et plus grave blessure à l’amour-propre du sultan et du peuple marocain. Les fusils partiront tout seuls et nous serons obligés d’aller au secours de nos tribus sous peine de nous retourner contre nous la totalité du Maroc63. » Ces revendications s’appuient sur une propagande active auprès des tribus frontalières. Le cheikh de Tazouguert reçoit, le 18 juin, une lettre lui annonçant l’entrée imminente des forces espagnoles en zone française, l’invitant à se réfugier en zone voisine sous la menace de la confiscation de ses biens64. Le 22 juin, le chérif de la zaouïa de Bou Brib, cédant aux sollicitations de la tribu des Beni Ahmed, passe en zone espagnole. Pour éviter de tels actes, les autorités françaises ripostent en détruisant les biens du transfuge.

L’attitude espagnole suscite bien des interrogations : Franco pense-t-il obtenir de Hitler la satisfaction de ses ambitions coloniales en monnayant son entrée en guerre aux côtés de l’Allemagne ? Il se déclare prêt à attaquer Gibraltar avec l’aide militaire allemande, mais Hitler n’y donne pas suite. A-t-il volontairement demandé le prix fort, pour être sûr du refus du Führer et ne pas entrer en guerre ? Les difficultés économiques de l’Espagne suffiraient à justifier sa non-belligérance. Néanmoins, elle profite de l’affaiblissement de la France pour étendre son influence. Lors des négociations d’armistice, Beigbeder insiste auprès de Robert Renom de la Baume, pour obtenir une cession de territoire en Afrique du Nord en ajoutant : « Mieux vaut que ce soit à l’Espagne plutôt qu’à l’Allemagne65. » L’attitude espagnole est ambiguë : la menace qu’elle exerce indirectement peut être assez forte pour inciter Noguès à suivre Pétain et accepter l’armistice.





L’IMPÉRIALISME ALLEMAND

L’intervention allemande aux côtés des franquistes a suscité en Afrique du Nord de vives inquiétudes, confirmées par l’arrivée, en 1937, de troupes allemandes à Mellila, Ceuta et Larache pour ravitailler les nationalistes66. On prête aux Allemands l’intention d’obtenir une position privilégiée au Maroc espagnol pour y rétablir leur influence commerciale et politique dans l’Empire chérifien67.

Au lendemain de la conférence de Munich (29-30 septembre 1938), le général Gamelin, vice-président du Conseil supérieur de la Défense nationale, met en garde le gouvernement contre les ambitions coloniales de l’Allemagne et d’éventuelles concessions concernant le Togo et le Cameroun confisqués à l’issue du traité de Versailles : « Toute cession à cet égard pèserait lourdement tant dans le domaine politique qu’en cas de conflit, dans celui des stratégies terrestre, maritime et aérienne […] Un retour des anciennes colonies à l’Allemagne porterait une atteinte morale à l’Empire, constituerait des menaces d’avenir pour la domination française68. »

 

Les ambitions au Maroc. Les deux crises marocaines de 1905 et 1911 ont souligné les ambitions de l’Allemagne sur le plan économique (le groupe Mannesmann, important trust sidérurgique, y a des intérêts) et sur le plan politique, avec la volonté du kaiser Guillaume II de jouer le rôle d’arbitre international. Riche en minerai (cobalt, molybdène, phosphate), le Maroc est convoité et l’objet de rivalités. Anglais, Français, Espagnols puis Italiens profitent de ces avantages économiques et stratégiques. L’Allemagne ne bénéficie plus d’aucun droit depuis le traité de Versailles. Mais elle ne s’en désintéresse pas pour autant, soulignant la permanence de certaines orientations de la politique extérieure de Guillaume II à Hitler. Sa place dans les échanges marocains est faible : 1,43 % pour les importations et 1,16 % pour les exportations. Mais les revendications allemandes sont constantes, avec le régime d’égalité des droits pour ses ressortissants et la création d’un consulat. Noguès s’y oppose ; c’est la première tentative, ce ne sera pas la dernière69.

 

La propagande allemande. Elle est active auprès des mouvements nationalistes arabes. Dépossédée de ses colonies depuis 1918, l’Allemagne se présente comme puissance anticolonialiste et développe son activité en se fondant sur l’antisémitisme et le panislamisme. De nombreux étudiants arabes ont fait leurs études en Allemagne. Et des liens étroits ont été noués avec certains chefs de mouvements nationalistes, comme Brahim el-Ouazzani, responsable du Comité d’action marocain, Abdel-wahab, chef de la communauté musulmane de Berlin, d’origine marocaine, l’émir Chakib Arslan dirigeant le Comité syro-palestinien de Genève établi à Berlin et agent des services de propagande allemands70. Certains leaders marocains, dont Balafrej, se rapprochent de l’Allemagne après les déclarations de Ribbentrop déplorant la situation des Arabes dans le monde, le 21 juin 1939.

Radio-Berlin (Zeesen) diffuse en direction de l’AFN des émissions en langue arabe. L’une d’entre elles, captée le 5 mai 1939 par le service général de l’information en Algérie, donne le ton antifrançais : « L’Allemagne n’a rien à se faire pardonner à la différence des Franco-Britanniques. Elle a aussi voulu montrer aux musulmans quels sentiments elle nourrissait à leur égard. L’Allemagne a toujours de la sympathie pour l’Islam, contrairement à la France et à l’Angleterre qui ont ouvert, dans les colonies, le chemin de la spoliation et de l’asservissement71. » Le 12 mai 1939, elle consacre une émission spéciale à l’occasion de l’anniversaire du dahir berbère du 16 mai 1930. Ce décret, qui soustrait les tribus berbères à la juridiction musulmane, a provoqué la première agitation sérieuse de la jeunesse nationaliste ; il a été largement exploité dans le monde arabe contre la France. La radio berlinoise s’est dotée d’un bureau arabe dirigé par Younès al-Bahri, journaliste irakien fils d’un ancien gouverneur turc de Bagdad qui a séjourné au Maroc vers les années 1930. Des tracts sont aussi diffusés72. Cette propagande n’est pas sans conséquence sur l’évolution de l’état d’esprit des Nord-Africains.

En juin 1940, la question cruciale est de savoir si Hitler veut envahir l’AFN. Il ne le semble pas. La défaite de la France est acquise et Hitler veut entreprendre la conquête de l’Angleterre, et cette option ne sera levée que fin 1940. Ses objectifs immédiats ne se situent pas en Méditerranée. Il veut aussi maintenir l’intégrité des territoires nord-africains, et son attitude face aux prétentions espagnoles et italiennes l’illustre bien. Il préfère la neutralisation de l’AFN. C’est la raison pour laquelle il offre des conditions d’armistice à la France garantissant l’intégrité de l’Empire. A contrario si Noguès avait choisi de poursuivre la lutte, Hitler aurait-il laissé faire ? Rien n’est sûr. Pourtant, en juin 1940, l’armée allemande s’essouffle73 ; elle n’a pas eu de repos depuis l’invasion de la Pologne en dépit de sa rapidité d’action74. Son aviation peut en revanche lancer des attaques aériennes à partir des bases italiennes.




LES REVENDICATIONS NATIONALISTES

À l’épreuve de la guerre, le haut commandement français s’interroge sur la solidité de la souveraineté française en AFN. Le rôle croissant des mouvements nationalistes à partir des années 1930, la cohabitation de multiples nationalités (italienne, espagnole, réfugiés fuyant le nazisme) sont autant de sources d’inquiétude.

 

Au Maroc. À la fin de 1937, le Parti national (successeur du Comité d’action marocain) a été démantelé sous l’impulsion de Noguès à la suite des émeutes en pays Zemmour75 et à Fès. Allal el-Fassi, le leader marocain, est déporté dans un petit bourg du Gabon. Hassan el-Ouazzani, Mekouar, Lyazidi, Abdeljelil sont placés en résidence surveillée dans le Sud marocain. Balafrej, à Paris, échappe à la rafle et reste en exil jusqu’en 194376. En 1938 et 1939, la situation est calme en dépit de l’action des nationalistes de la zone khalifale. Abdelqhalek Torrès et Naciri ont adressé de vives protestations à Franco et à Mussolini, à la SDN, au Comité syro-palestinien et au Congrès panislamique de Genève contre le régime imposé par Noguès. Ils exigent du gouvernement français un plan de réformes pour leurs camarades du protectorat français afin de réaliser l’unité et l’indépendance du Maroc. Leur campagne est particulièrement active chez les Beni Snassen, tribu frontalière de l’Algérie.

 

En Algérie. À la déclaration de guerre, le mouvement de revendications politiques est affaibli et divisé. Le Congrès musulman a cessé d’exister, la Fédération des élus a été pratiquement dissoute. L’Union populaire algérienne de Ferhat Abbas et le Rassemblement franco-musulman du docteur Bendjelloul n’ont que de faibles effectifs et peu d’activité. Ils ne sont pas intervenus pour défendre les ulémas victimes d’une série de mesures autoritaires. Le Parti communiste algérien connaît des difficultés consécutives à la signature du pacte germano-soviétique le 23 août 1939, et son leader, Ben Ali Boukhort, doit démissionner à la fin de 1939. Les principaux chefs du Parti du peuple algérien sont emprisonnés, le parti et ses journaux interdits depuis le 26 juillet 193977. Pourtant, ce n’est pas sans appréhension que le gouvernement général aborde la mobilisation.

Certains membres du PPA recommandent l’insoumission. De sa prison, Messali Hadj, qui continue à diriger le PPA, appuie la fraction hostile à toute collaboration avec l’Allemagne, conduite par Ahmed Bouda, puis par le docteur Mohammed Lamine Debaghine. Dès sa libération, Messali Hadj prend position contre la guerre qui vient d’éclater, et contre la France dans son journal, El Ouma, en dénonçant la colonisation78. Le journal est interdit, Messali Hadj de nouveau arrêté le 4 octobre 1939, et ses militants sont envoyés en prison ou internés dans les camps d’internement du Sud algérien.

 

En Tunisie. Le Néo-Destour connaît un regain d’activité depuis 1932 sous l’impulsion de Habib Bourguiba qui durcit son discours en 1938 : « Le peuple tunisien doit secouer le joug du protectorat français, mieux vaut mourir que de mener une telle existence79. » Après les émeutes du 9 avril 1938, l’état de siège est proclamé à Tunis, Sousse et au cap Bon, le Néo-Destour dissous, ses chefs, dont Bourguiba, sont arrêtés et les journaux suspendus. Privé de ses chefs, le parti ne réagit pas.

 

De la mobilisation à la défaite. La mobilisation calme les inquiétudes des autorités françaises d’Afrique du Nord. Le 29 août, la Fédération des élus musulmans d’Algérie assure le gouvernement de son loyalisme et de son attachement à la France : « Nous vous déclarons solennellement que les musulmans algériens sont prêts à faire leur devoir comme leurs camarades français, pour défendre le sol sacré de la mère patrie et sauver la démocratie80. » L’Association des chefs de zaouïas et savants religieux de l’Afrique du Nord témoigne à la France de sa fidélité. De telles manifestations sont nombreuses. Loualiche Laid Ben Meharek, président de Djemaa, demande à Georges Le Beau, gouverneur général de l’Algérie, « la mobilisation des réservistes en même temps que nos frères français81 ».

La mobilisation se réalise dans un ordre et une discipline parfaits. Certains indigènes, ne se trouvant pas au lieu de leur résidence habituelle en raison des vendanges, se présentent spontanément au bureau de recrutement. Des volontaires nombreux offrent leurs services aux autorités, dont le docteur Bendjelloul et Ferhat Abbas qui fait afficher une proclamation de loyauté en français et en arabe dans les centres et douars de sa circonscription : « Affirmons à cette heure par des actes, notre foi dans la victoire française, dans le triomphe de la liberté chez nous, dans le monde entier […], ma place en ce jour est sous les drapeaux aux côtés de mes camarades de régiment. […] Vive l’Algérie, vive la France82. » « Frères musulmans, l’agression inqualifiable de l’ogre hitlérien contre la courageuse nation polonaise a soulevé l’indignation de tous les cœurs imbus de justice et de nobles principes d’humanité. […] À titre d’exemple, je me mets le premier au service de la France et je me propose d’organiser un goum composé des membres de ma famille et des notables parmi mes fidèles adeptes qui viendront au sein de l’armée française donner le témoignage concret et vibrant de notre loyalisme et de notre dévouement83. » L’appel lancé par la zaouïa d’El-Hamel est significatif de l’état d’esprit des musulmans d’Algérie. Ils espèrent que la France en guerre se montrera généreuse envers ses sujets musulmans pour en faire de véritables citoyens. La mobilisation atteste de la loyauté des musulmans vis-à-vis de la métropole84.

Le même enthousiasme s’est exprimé au Maroc. Le 5 septembre 1939, le sultan adresse à son peuple un message lu dans toutes les mosquées, où il souligne l’apport du protectorat à ses sujets, l’entrée en guerre de la France et le devoir de reconnaissance : « Aujourd’hui que la France prend les armes pour défendre son sol, son honneur, sa dignité, son avenir et les nôtres, nous sommes nous-mêmes fidèles aux principes de l’honneur de notre race, de notre histoire et de notre religion. Il est de notre devoir le plus absolu de manifester au gouvernement de la France notre reconnaissance pour tout ce qu’il a fait pour nous et le premier qui faillirait au devoir élémentaire de cette reconnaissance serait indigne de notre histoire et enfreindrait les ordres du Créateur qui nous a imposé le devoir de la reconnaissance. À partir de ce jour et jusqu’à ce que l’étendard de la France et des alliés soit couronné de gloire, nous devons lui apporter un concours sans réserves, ne lui marchander aucune de nos ressources et ne reculer devant aucun sacrifice85. »

Le 23 septembre 1939, le sultan réitère aux côtés de Noguès son soutien à la fête de Moulay-Idris (ville sainte renfermant le tombeau d’Idris, saint le plus vénéré de tout le Maroc, fondateur de la dynastie idrisside, mort en 792) : « Nos intérêts sont désormais communs aussi bien que nos cœurs sont unis pour toujours. Nous ne doutons pas que la victoire finale sera pour le droit et la vraie civilisation une croisade qui unit chrétiens et musulmans. » La mobilisation s’effectue dans l’ordre et la loyauté au point que les demandes d’engagement volontaire entraînent l’engorgement des services de recrutement86.

En Tunisie, les mobilisés envisagent une guerre contre l’Italie, quoique les partis politiques demeurent nettement réticents. La situation intérieure est plus tendue, peut-être à cause des restrictions imposées aux populations. Le 26 septembre 1939, une centaine de réservistes du 4e régiment de tirailleurs stationné à Kairouan libère les détenus des prisons de la ville. Cet incident grave est dû aux difficultés matérielles et à la propagande du Néo-Destour, très active, qui s’exerce sur les réservistes87. À la suite de multiples exemptions, la mobilisation a presque exclusivement atteint la population pauvre des campagnes et les conditions matérielles des réservistes (mal habillés en raison de l’insuffisance des stocks et du manque d’encadrement) sont difficiles. La propagande défaitiste amène Eirik Labonne, le résident général, à appliquer en Tunisie le décret français du 1er septembre réprimant la propagation d’informations de « nature à exercer une influence fâcheuse sur l’esprit de l’armée et des populations88 ».

Noguès redoute les conséquences d’une guerre de longue durée sur le loyalisme des populations. Il crée un service des affaires militaires musulmanes pour renseigner le commandement sur l’état d’esprit des militaires indigènes et pour les assister89. Dès 1938, a été mise en place, une législation de l’internement fondée sur une loi des suspects. Les décrets visent, dans un premier temps, les seuls étrangers. Celui du 12 novembre 1938 autorise l’internement des « indésirables étrangers ». Le décret du 18 novembre 1939, après le pacte germano-soviétique du 23 août et la déclaration de guerre du 3 septembre, vise tous les suspects, français ou étrangers communistes. Le Parti communiste algérien et toutes les organisations affiliées à la IIIe Internationale sont interdits le 26 septembre90. Comme en France, des « centres de séjour surveillé » sont ouverts un peu partout en AFN : dans le Sud algérien, Djenien Bou Rezg, Colomb-Béchar, Bossuet, Djelfa ; au Maroc, Bou Denib et en Tunisie, Le Kef, Sbeïtla, pour y accueillir les républicains espagnols, les apatrides des Brigades internationales d’abord, puis les communistes et les nationalistes91.

Comme en métropole, le pacte germano-soviétique a pris au dépourvu les militants du PCA. En octobre, le Syndicat des cheminots puis l’Union départementale des syndicats confédérés se divisent sur l’attitude à tenir vis-à-vis de l’Union soviétique ; de nombreux responsables désapprouvent la volte-face de Staline. Des magazines expédiés de Leningrad à des sympathisants à Alger et Hussein Dey sont saisis. Le Parti communiste demeure cependant actif, par son journal La Lutte sociale dont la virulence des termes détonne avec l’état d’esprit général des populations nord-africaines : « À bas la guerre impérialiste et vive la révolution. »

Le 4 novembre 1939, l’Association républicaine des anciens combattants, l’ARAC, créée et contrôlée par le Parti communiste, est dissoute. À l’exception des éléments extrémistes du parti, les militants adoptent une politique très en retrait. Ainsi, les six conseillers municipaux communistes de la commune de Perrégaux informent le maire, en novembre, qu’ils ne paraîtraient plus aux séances du conseil municipal afin d’éviter tout incident. À Alger et Constantine, le comité de liaison des syndicats confédérés, dont les délégués des syndicats départementaux de la CGT, condamnent la collusion germano-soviétique et excluent les membres qui n’ont pas dénoncé le pacte germano-soviétique. Les différents syndicats se libèrent peu à peu de la tutelle communiste92. Alors que l’activité politique marque le pas, à la suite des mesures énergiques prises par les autorités militaires, quelques incidents ponctuels à caractère antisémite se produisent, sans qu’on puisse établir avec certitude s’il s’agit de provocations destinées à opposer les communautés juive et arabe.

La capitulation du roi des Belges provoque la stupeur et on s’inquiète d’une extension du conflit au bassin méditerranéen. La défaite de la France, l’occupation par les troupes allemandes de Paris et les négociations d’armistice portent un coup très rude au moral des populations. Pourtant, nombreux sont ceux qui ne peuvent pas croire qu’ils ont été vaincus sans avoir combattu ; la volonté de défendre l’Afrique du Nord jusqu’au bout, même si la métropole est entièrement envahie, se fait jour dans une grande partie de l’armée et des populations européennes et indigènes. Beaucoup de musulmans estiment qu’en prêchant la guerre sainte et en procédant à une levée en masse, il serait possible de préserver l’Afrique du Nord93.










Chapitre 2

Vers une stratégie eurafricaine






L’ÉVOLUTION DU RÔLE DE L’AFRIQUE DU NORD

La guerre civile espagnole puis la menace croissante de l’Allemagne depuis la réoccupation de la Rhénanie en mars 1936, la volonté d’hégémonie de l’Italie en Méditerranée obligent les responsables français à faire des choix stratégiques. L’Afrique du Nord, réservoir d’hommes nécessaire, compte tenu de l’insuffisance d’effectifs de la métropole, ne peut remplir son rôle que si la marine française dispose de la maîtrise des communications en Méditerranée occidentale, comme dans l’Atlantique. La montée des menaces italienne et espagnole convainc le gouvernement du caractère impérieux de l’alliance britannique. Mais une stratégie se définit par rapport aux priorités fixées par le gouvernement. La défense des frontières nationales est l’objectif prioritaire et l’apport des divisions nord-africaines est essentiel. Par sa position en Méditerranée, l’Afrique du Nord associe forces et faiblesses. Elle est au croisement des routes maritimes nord-sud et est-ouest, à proximité de l’artère commerciale vitale Gibraltar-Suez. Avec le Maroc, elle dispose également d’une façade sur l’Atlantique. Mais la proximité de l’Italie et de la Libye comme celle du Maroc espagnol et de l’Espagne posent le problème de sa défense et de la multiplicité des fronts.

 

L’importance croissante de la Méditerranée. Avant 1936, l’état-major est persuadé que le sort de l’Afrique du Nord se jouera sur les champs de bataille européens. L’accroissement de la tension internationale fait prendre conscience de la précarité des communications maritimes entre l’Afrique du Nord et la métropole. Les guerres d’Éthiopie et d’Espagne montrent que la Méditerranée peut devenir la zone clé d’un futur affrontement et entraînent une évolution des conceptions. Progressivement, l’intégrité de l’AFN apparaît essentielle1. L’amiral Castex, commandant en chef les forces maritimes du Nord, a souligné l’importance de l’axe eurafrique et celle de la défense de l’AFN qui doit être étroitement liée à la métropole, « que la France véritable n’est plus la France métropolitaine seulement, mais bien l’énorme territoire s’étendant de Dunkerque au Congo que le poids prépondérant de la masse africaine désaxait nettement hors d’Europe […] Casablanca et Gabès doivent être défendues comme Marseille et Alger, comme Paris, si nous voulons rester une grande nation ou même une nation tout court2 ». Mais cette thèse n’est pas celle du haut commandement et ne débouche pas sur une analyse concrète.

Plusieurs décisions soulignent l’importance prise par l’AFN dans la stratégie française. La nomination de Charles Noguès comme résident général au Maroc en septembre 1936 est la conséquence de la situation intérieure délicate et de la montée de la menace espagnole. À soixante ans, il a accompli la plus grande partie de sa carrière en AFN et possède une bonne connaissance du Maroc. Dès sa sortie de l’École polytechnique comme jeune officier artilleur, il est appelé à y servir. Chargé d’abord de la cartographie de la région d’Oujda au Maroc oriental, il est ensuite affecté en Tunisie (1908-1909) puis à la division d’Oran (1909-1911), avant d’entrer en 1912 au cabinet du général Lyautey alors résident général au Maroc. Séduit par les qualités de son chef, convaincu par ses méthodes pacificatrices, il devient l’un de ses collaborateurs les plus directs. Membre du cabinet des ministres de la Guerre Messimy (1914) puis Lyautey (1917), il exerce entre-temps des commandements sur le front. Après avoir occupé des postes importants auprès d’hommes politiques ou de hauts fonctionnaires et avoir épousé la fille de Théophile Delcassé, il retourne au Maghreb en 1924. Promu alors colonel, il combat Abd el-Krim (1924-1926). Général de brigade (1927), puis de division (1930), membre du Conseil supérieur de la Guerre (mars 1936), il détient des fonctions de plus en plus importantes : directeur général du cabinet militaire et des affaires indigènes du Maroc (1928-1930), commandant du 19e corps d’armée à Alger le 1er mai 1933, inspecteur général des troupes d’Afrique du Nord en juillet 1936. Avec vingt-sept années de bons et loyaux services passées dans les territoires nord-africains, il est l’homme qualifié pour maintenir la souveraineté française au Maroc. Enfin, ses convictions républicaines ont su séduire Léon Blum. Après consultation du Haut-Comité méditerranéen le 11 septembre 1936, le Conseil des ministres le nomme officiellement résident général et commandant supérieur des troupes du Maroc le 16 septembre 1936. Il conserve ses fonctions au Conseil supérieur de la Guerre. Seul Lyautey avant lui a eu autant de pouvoirs3. Cette nomination intervient alors que l’affaire d’Éthiopie et le déclenchement de la guerre d’Espagne contraignent le gouvernement, et en particulier Daladier, à prendre la mesure de l’ampleur des menaces en Méditerranée.

Après le rapprochement de l’Italie avec l’Allemagne, la signature de l’accord du 24 octobre 1936 formant l’Axe Rome-Berlin, la question des moyens pour y faire front se pose avec une vive acuité. Le 29 juillet 1937, Darlan, commandant en chef des forces maritimes, en analyse les conséquences et conclut à la possibilité de l’hégémonie italienne en Méditerranée susceptible de priver la France de ses ressources coloniales comme de l’approvisionnement en pétrole. Il évoque l’éventualité d’une attaque directe contre l’AFN4. Sous sa pression, Daladier, alors ministre de la Défense nationale, donne son accord au programme de constructions navales. La flotte française doit être portée de 670 000 à 760 000 tonnes pour compenser les accroissements des flottes allemande et italienne (330 000 et 600 000 tonnes)5. L’insécurité des liaisons impériales fait craindre au haut commandement la perte de divisions nord-africaines et des troupes d’Afrique noire. Le déséquilibre démographique explique l’importance croissante accordée à l’Empire par les gouvernements successifs : « Dans un concept d’armée de masse qui est celui du haut commandement français où le nombre de divisions fait la décision, la ressource démographique apparaît fondamentale6 ».

La liberté des communications, la défense de l’Afrique du Nord, sont au cœur des buts stratégiques de l’état-major français. Progressivement, l’axe stratégique s’est déplacé vers le théâtre méditerranéen où l’Allemagne et l’Italie « pourraient obtenir les résultats les plus décisifs », conclut Daladier à l’automne 19377. Darlan pose très nettement le problème : « Il nous faut être maîtres de la Méditerranée ; l’Atlantique ne suffit pas », puis : « Le théâtre méditerranéen constitue le prolongement des théâtres principaux du Nord-Est et du Sud-Est déjà étroitement liés. L’AFN n’est plus un théâtre secondaire, elle est étroitement liée à l’ensemble des théâtres métropolitains8. » L’idée s’impose que le commandement d’Afrique du Nord ne peut être dissocié de celui des théâtres métropolitains et qu’il doit être directement sous les ordres du commandant en chef des forces terrestres. Le général Noguès est ainsi nommé commandant en chef du théâtre d’opérations d’AFN par décret du 26 février 1938 et directement subordonné au commandant en chef de l’ensemble des forces mobilisées9.

 

La nécessité d’une alliance. L’année 1938 sonne le glas des accords franco-italiens et le gouvernement prend conscience de la faiblesse des moyens pour défendre la Méditerranée. La nécessité d’une alliance avec l’Angleterre apparaît alors indispensable. À l’occasion de son voyage à Londres les 28 et 29 avril 1938, Daladier demande au général Colson d’étudier « l’importance de l’ensemble Espagne-Maroc Espagne-Baléares, sur le théâtre d’opérations éventuel en Méditerranée ». Il veut obtenir un engagement précis du gouvernement britannique et un appui naval en Méditerranée. Cette tâche s’avère difficile, les Britanniques ayant signé un accord naval avec l’Italie le 16 avril 1938, connu des historiens sous le nom d’« accord de Pâques ». Ils ne sont donc pas favorables à un changement de statu quo en Méditerranée. Les conclusions de ce rapport sont un aveu de faiblesse de l’état-major : « Aux théâtres d’opérations du Nord-Est et des Alpes, s’ajoute le front des Pyrénées. Notre infériorité s’aggrave dangereusement en Afrique du Nord, aux fronts Sud tunisien et saharien s’ajoutent le front du Maroc septentrional et celui des confins hispano-marocains qui immobilisent des grandes unités supplémentaires au détriment de la métropole […]. De son côté, l’Afrique du Nord court le risque d’être livrée à ses seules possibilités, qui, au total, pour une guerre de longue durée, sont réduites10. » Au lendemain de la conférence de Munich, le gouvernement décide que la France devra porter ses efforts en Méditerranée en dépit de l’orientation de la politique allemande, avec l’appui de l’Angleterre11. Elle devra aussi augmenter les forces aériennes, poursuivre le programme d’armement et de constructions navales et porter son effort sur les ports. Enfin, le général Bührer, chef d’état-major des Colonies, insiste sur la nécessité de créer des industries de guerre dans l’Empire.


Organigramme du théâtre d’opérations d’Afrique du Nord, 1939
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Les revendications coloniales des députés italiens, le 30 novembre 1938, contribuent largement à éclairer le gouvernement sur la nécessité immédiate de renforcer les moyens militaires de l’Afrique du Nord. Les ambitions italiennes en Tunisie, accompagnées d’un renforcement des moyens militaires en Libye, suscitent les réactions immédiates du gouvernement français. Le voyage d’inspection de Daladier, avec l’amiral Darlan et le général Georges, en Corse et en Tunisie a valeur de symbole et montre que toute attaque contre la souveraineté française en Afrique du Nord ne saurait être tolérée. Après une escale en Corse, il déclare : « Votre île est le lien naturel entre la métropole et l’Afrique du Nord. » S’adressant au bey de Tunis, le 3 janvier 1939, dans la salle du trône du palais du Bardo où ont été paraphés les accords franco-tunisiens de 1881, Daladier réaffirme « les liens étroits entre la France et la Tunisie », l’unité de l’Afrique du Nord française, l’union de la France et de son Empire, et « qu’elle le défendra contre toute agression extérieure »12. Ce voyage en Tunisie et en Algérie a un retentissement considérable, en AFN d’abord, où la presse y consacre de longs comptes rendus, et à l’étranger, notamment en Espagne13.

Après la réunion des chefs d’état-major le 17 février 1939, une note adressée à Noguès, le 18 février, confirme que la menace italienne sur l’Afrique du Nord est sérieuse. L’intensification des préparatifs italiens en Libye inquiète le gouvernement qui redoute une attaque prochaine sur le bloc nord-africain. Noguès est mis en garde contre une attaque brusquée appuyée par l’aviation. La question des renforts italiens en Libye est de nouveau à l’ordre du jour de la réunion plénière du Comité permanent de la Défense nationale, le 24 février 1939, présidée par Daladier.

 

L’accélération des préparatifs militaires. Face aux effectifs italiens en Tripolitaine, les forces françaises sont insuffisantes en Tunisie. Les forces aériennes sont elles aussi très inférieures ; cette disproportion n’échappe pas au président du Conseil, tant du point de vue du nombre que de la modernisation des avions. De la Sardaigne et de la Sicile, des offensives peuvent être lancées sur les côtes tunisiennes. Gamelin se montre pourtant d’un optimisme déroutant : « Le maximum de forces que les Italiens peuvent amener et entretenir en Libye est de 150 000 hommes. Or, nos ressources en Afrique sont à peu près infinies. Nous pouvons mobiliser actuellement en Afrique du Nord 441 000 hommes mais ce chiffre peut être dépassé14. »

Darlan est partisan d’une offensive immédiate en Tripolitaine parce qu’une défaite des Italiens entraînerait la perte de leur empire africain et permettrait l’utilisation par la France et l’Angleterre des routes méditerranéennes. Mais il ne s’engage à garantir les communications à travers la Méditerranée que s’il dispose de la coopération britannique. Pour lui, il « fallait faire crever l’Italie […] Toute action militaire qui n’aura pas été précédée de la conquête de la Méditerranée est une action inutile15 ». La marine française doit protéger quelque 30 000 kilomètres de côtes impériales, assurer le transport des troupes, la protection du littoral et la couverture de la navigation commerciale. Tant que les hostilités avec l’Italie ne sont pas engagées, les transports de troupes s’effectuent par la Méditerranée.

Les constructions navales en cours ont pris du retard en raison des difficultés budgétaires ; elles sont deux fois inférieures à celles entreprises dans les pays fascistes. Depuis qu’il a été nommé chef d’état-major général de la marine le 1er janvier 1937, Darlan, pour qui la guerre est imminente, ne cesse d’alerter les autorités sur la disproportion des forces. Au 1er janvier 1937, la marine de guerre française dispose de 633 888 tonnes face aux 538 572 tonnes de la flotte italienne et aux 331 504 tonnes de la flotte allemande. Après les interpellations à la Chambre des députés sur la Défense nationale en janvier 1937, le ministre de la Marine, Gasnier-Duparc, annonce un programme supplémentaire de trois ans destiné à porter le tonnage à 740 000 tonnes en 1943. Pour Darlan, ce programme est un minimum qui permettra tout juste de « remplacer les navires ayant dépassé la limite d’âge » et maintiendra, au 1er janvier 1943, une parité approximative entre les trois flottes d’Europe continentale. Le projet bute sur l’opposition du ministre des Finances. Finalement les constructions neuves seront réalisées par tranches annuelles suivant les possibilités financières.

En 1938, Darlan revient à la charge au moment où l’Italie annonce une tranche navale comprenant deux cuirassés de 35 000 tonnes. Le gouvernement autorise, par décret-loi du 2 mai, la réalisation des constructions précédemment refusées, soit 100 000 tonnes étalées sur cinq ans. En 1939, 12 140 tonnes sont mises en chantier16. Outre l’obstacle financier, le programme naval bute aussi sur les difficultés d’adaptation de l’industrie, bien que la loi des quarante heures subisse de larges entorses avec la mise en place d’heures supplémentaires.





FRANCE ET GRANDE-BRETAGNE PARTENAIRES MÉDITERRANÉENS

Tirant les conséquences des nouvelles données stratégiques en Méditerranée, les responsables français estiment indispensable de transformer l’entente avec la Grande-Bretagne en véritable alliance. La France ne peut prétendre avec ses seuls moyens à la maîtrise de la Méditerranée et l’Angleterre doit donc l’aider avec l’apport d’un complément de forces.

 

De l’entente à l’alliance. La gestation de cette alliance est longue et difficile parce que la Grande-Bretagne est liée avec l’Italie par un accord naval qui lui a permis de dégager une partie de ses navires pour la mer de Chine17 et parce que les objectifs stratégiques britanniques et français divergent. La Grande-Bretagne est résignée à dérouter le trafic maritime de l’océan Indien et de l’Extrême-Orient par Le Cap, en cas de guerre avec l’Italie. Elle veut concentrer le maximum de forces navales dans l’Atlantique et en mer du Nord pour y défendre ses intérêts vitaux18. La France a, en revanche, des positions politiques et économiques essentielles à protéger en Méditerranée occidentale. La stratégie initiale du haut commandement est fondée sur l’écrasement de l’Italie. Le maintien des communications à travers la Méditerranée est vital pour le transport d’une dizaine de divisions, chargées d’assurer la couverture des frontières métropolitaines.

Au début de février 1939, les conversations franco-britanniques reprennent et incluent tous les théâtres d’opérations, en particulier la Méditerranée et le Moyen-Orient, pour aboutir à l’établissement de plans communs en cas de guerre contre l’Allemagne et l’Italie19. La crise tchécoslovaque de mars 1939 relance la coopération et contribue à aplanir les différends. Darlan, habilité à traiter directement les opérations navales avec l’Amirauté britannique, accueille avec soulagement la reprise des conversations d’état-major en avril 1939, mais se montre sceptique quant au règlement du problème maritime : « Ne comptez pas sur la flotte anglaise pour assurer vos communications. La crise de septembre 1938 a surabondamment prouvé que non seulement elle demandait à la flotte française une aide puissante dans l’Atlantique mais, en outre, elle laissait à la flotte française le soin de garder la Méditerranée20. »

 

La répartition des charges. Dès lors, les conversations prennent une tournure plus concrète. Les modalités techniques de la coopération, échange de codes et délimitation des zones respectives, sont précisées à la conférence de Londres le 27 avril 1939. La marine française prend en charge la Méditerranée occidentale, y compris le canal de Sicile et la marine britannique, la Méditerranée orientale. Quant à la défense du détroit de Gibraltar, elle est assurée par les forces britanniques, mais, au printemps 1939, elles sont si faibles que leur zone d’intervention se limite à la stricte défense du détroit (à l’ouest, ligne Trafalgar-cap Spartel au Maroc et à l’est, Gibraltar). L’Amirauté française est alors contrainte d’élargir les zones d’action des deux dispositifs de sûreté anti-allemands, à base de forces légères de surface, de sous-marins et d’aviation qu’elle a décidé de constituer de part et d’autre du détroit, pour renforcer le dispositif britannique. La France doit aussi entretenir une flotte dans l’Atlantique pour assurer le passage des contingents coloniaux de l’Afrique-Occidentale française et celui des troupes du Maroc et de l’Algérie si les communications méditerranéennes se révélaient impossibles. La marine française assure la protection directe des transports de troupes à l’est de la ligne Saint-Vincent-Casablanca en liaison avec le commandant des forces navales de l’Atlantique nord et ceux de la Méditerranée à Alexandrie et Malte21.

Il faut attendre la conférence de Malte, les 27 et 28 juillet 1939, pour que les zones française et britannique soient plus précisément définies en Méditerranée : la limite est fixée de part et d’autre de la ligne Agrigente, en Sicile, Misurata, en Libye. Lors de leur entrevue le 8 août 1939 à Portsmouth, les amiraux Dudley Pound et Darlan approuvent ce tracé. Ce dispositif ne prévoit pas d’attaques rigoureusement synchronisées « mais conjuguées à courts intervalles22 ». Les sous-marins anglais ne peuvent surveiller en permanence les bases italiennes en raison de leur faiblesse numérique. Le manque d’avions modernes ne permet pas aux Anglais d’assurer et d’appuyer les opérations de raid de la marine de guerre. Darlan conclut : « Il n’y a pas assez de forces en Méditerranée […] Les Anglais en ont trop concentré en Manche et en mer du Nord23. » Cette répartition ne facilite pas l’écrasement initial des forces italiennes.


Zones d’intervention britannique et française en Méditerranée, 1939.
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Parallèlement, la question de la coopération dans le domaine de la défense terrestre des deux Empires est abordée à la conférence de Rabat, les 4 et 5 mai 1939, des contacts entre états-majors français et anglais devant être établis afin d’étudier la conduite de la guerre sur les théâtres d’opérations coloniaux. Le général Ironside, gouverneur de Gibraltar, et les généraux Têtu et Noguès constatent l’insuffisance de leurs moyens. Sur le théâtre nord-africain, les charges incombent essentiellement aux forces françaises. L’Égypte étant indépendante, depuis le traité du 26 août 1936, elle tolère le stationnement de troupes anglaises jusqu’à 10 000 hommes en temps de paix, dans le voisinage du canal de Suez. Les Britanniques promettent cependant d’augmenter leurs forces qui ne seront effectives que fin août 1939 en Égypte et au Soudan. Leur appui terrestre est incertain.

Quant aux forces aériennes, la réunion du Caire, le 15 octobre 1939, précise la collaboration des forces aériennes alliées. Les états-majors y règlent la coordination des opérations à mener d’Égypte et de Tunisie. Dès l’ouverture des hostilités avec l’Italie, les forces aériennes d’Égypte attaqueront avec le maximum de moyens celles de l’Italie en Cyrénaïque. L’Ouest égyptien est considéré comme zone principale où la plupart des unités de bombardement du Middle East sont concentrées. L’état-major français ne peut attendre aucune aide de Malte, mais peut néanmoins utiliser ses terrains, comme la Mediterranean Royal Air Force peut disposer de ceux de Tunisie au cas où Malte serait neutralisée. Des liaisons régulières Malte-Tunis par avion et par radio sont mises en place24.

La conduite des opérations repose donc essentiellement sur les forces françaises stationnées dans le Sud tunisien pour dégager le corps britannique en Égypte. Les états-majors comptent encore obtenir de l’Espagne une neutralité bienveillante au début du conflit afin de permettre le déclenchement d’une offensive française en Tripolitaine. Enfin, des liaisons régulières sont établies entre la Tunisie, Malte et l’Égypte. La question de Tanger reste en suspens, les Britanniques étant favorables à une intervention française. Enfin, le 3 août 1939, le War Office fait savoir au gouvernement français qu’il ne peut l’occuper à titre préventif en raison de l’insuffisance des moyens militaires de Gibraltar25. La conférence du 22 mai 1940 confirme les limites du concours britannique en Méditerranée en raison de la faiblesse des moyens. Tout n’est pas réglé.

En bref, les intérêts français et britanniques ne sont pas les mêmes en Méditerranée. Pour la France, il est vital d’assurer la liberté des communications avec l’Afrique du Nord. La Grande-Bretagne s’en remet à la France pour assurer la sécurité de la route Suez-Malte-Gibraltar. Ses intérêts vitaux à défendre se trouvent ailleurs, en Manche, en mer du Nord et dans les mers de Chine. L’Afrique du Nord occupe une place importante dans les préoccupations du haut commandement. Cependant, si l’isolement est envisagé, les moyens à mettre en œuvre pour que l’Afrique du Nord soit en état de constituer une zone de repli afin de poursuivre les combats ne sont pas étudiés avec sérieux et ne sont suivis d’aucune concrétisation.










Chapitre 3

Les moyens économiques et militaires






LES MOYENS ÉCONOMIQUES

Le regain de tension internationale, les menaces sur les communications avec l’Empire, la perspective d’un conflit de longue durée amènent les responsables à s’interroger sur les possibilités économiques et industrielles de l’AFN dans l’hypothèse où elle devrait vivre en autarcie. Pour les responsables, l’importance du théâtre méditerranéen est certaine. Mais il convient de s’interroger sur les moyens mis en œuvre par un gouvernement conscient des enjeux et des priorités pour répondre aux objectifs à atteindre.

 

Une dépendance étroite de la métropole. Pour son commerce, l’Afrique du Nord dépend largement de la métropole, comme cette dernière fait largement appel à elle pour ses approvisionnements en viandes, matières grasses, œufs, poissons, vin et céréales. L’Empire est le principal fournisseur de la métropole en denrées alimentaires. En 1938, 74 % des importations en France proviennent des colonies. L’Empire fournit aussi 11 % des matières premières mais il n’a pas d’industries de transformation et de fabrication. Il importe 35 % de l’ensemble des produits fabriqués et exportés1.

L’Algérie est devenue, depuis 1933, le premier client et le principal fournisseur de la métropole. En 1938, 75 % de ses importations viennent de France, 83 % de ses exportations lui sont destinées, et cette tendance s’est accentuée depuis 1920. Le commerce tunisien présente presque la même caractéristique, marqué par un niveau d’échanges très faible avec le Maroc et l’Algérie2. Le commerce marocain est plus orienté vers l’extérieur : 65 % de ses importations et 41 % de ses exportations se font avec l’étranger, et la balance commerciale est excédentaire. Néanmoins, la France est son premier partenaire commercial avec 34,6 % et 58,75 % pour ses importations et ses exportations, le Japon (10,8 % et 0,35 %), les États-Unis (7,8 % et 1,08 %) puis la Belgique et l’Angleterre3.

La France est le fournisseur principal de l’AFN et cette dépendance rend essentielle la maîtrise de la Méditerranée. Les échanges inter-nord-africains sont réduits à moins de 5 %4 à cause de la persistance des particularismes et de l’insuffisance des voies de communication. Au lendemain de la Grande Guerre, le génie s’est attaché à unifier le réseau ferroviaire, mais, en 1939, la voie côtière entre Marrakech et Tunis longue de 2 200 kilomètres n’est doublée que sur 140 kilomètres. Il ne faut pas moins de quarante-six heures pour effectuer le trajet Tunis-Casablanca. La faiblesse du débit ferroviaire est une gêne pour les opérations de mobilisation. Daladier admet, en 1939, que « les communications par l’Atlantique demeurent possibles, le rendement des voies ferrées et des routes reliant le Maroc à l’Algérie et à la Tunisie est insuffisant pour permettre d’envisager, surtout pendant les premiers mois d’un conflit, le ravitaillement normal par le Maroc et les autres pays d’Afrique du Nord5 ». Les voies routières sont tout aussi défectueuses.

L’autre obstacle est la concurrence entre les territoires nord-africains. En 1936, l’Algérie s’oppose au projet d’aménagement d’un débouché maritime à Saïda sur la Méditerranée, pour évacuer plus rapidement le charbon marocain de Djerada, jusque-là assuré par le port de Nemours6. La diversité des régimes douaniers est une entrave au développement des échanges. L’Algérie bénéficie d’un régime d’assimilation douanière comportant l’admission en franchise en France des produits algériens importés par navires français. Au Maroc, le régime d’égalité douanière résultant de l’acte d’Algésiras (16 janvier-7 avril 1906), confirmé à nouveau par le traité franco-espagnol du 17 novembre 1912, reste ouvert à toutes les entreprises commerciales et financières des différentes puissances par un traitement égalitaire, sauf pour l’Allemagne. Le régime de l’autonomie douanière pratiqué en Tunisie soumet ses produits importés en France à des droits réduits, tout en faisant bénéficier une grande quantité d’articles d’une franchise complète et réciproque. Créé le 23 février 1935 pour coordonner la politique française, le Haut-Comité méditerranéen aurait dû remplir ce rôle mais ce ne fut pas le cas.

 

Les ressources économiques. L’Afrique du Nord est le premier producteur de phosphate et occupe un des tous premiers rangs au monde pour le fer comme pour le cobalt. Elle est aussi bien placée pour les métaux rares, kieselguhr7, molybdène, manganèse.

Mais l’équipement industriel et la main-d’œuvre spécialisée font totalement défaut, faisant échec à tous projets d’équipement métallurgique.


















	
minerais

(en tonnes 1936)


	Algérie

	Tunisie

	Maroc

	Total




	Phosphate

	527 000

	1 785 000

	1 608 800

	3 920 800




	Fer

	2 940 000

	946 000

	259 167

	4 145 167




	Pyrite de fer

	48 000

	–

	–

	48 000




	Houille

	19 000

	–

	141 050

	160 050




	Zinc

	9 600

	2 280

	5 532

	17 412




	Plomb

	6 000

	20 950

	25 964

	52 914




	Pétrole

	258

	–

	–

	258




	Kieselguhr

	13 900

	–

	–

	13 900




	Antimoine

	1 800

	–

	262

	2 062




	Molybdène

	–

	–

	205

	205




	Cobalt

	–

	–

	6 541

	6 541




	Manganèse

	–

	–

	52 000

	52 000




	
 

Étain


	
 

–


	
 

–


	
 

47


	
 

47










Une étude menée en 1937 sur les possibilités de ravitaillement en armements des troupes en Afrique du Nord, dans l’éventualité d’une rupture des communications avec la métropole, conclut que « quelle que soit la richesse du sous-sol en matières premières nécessaires aux armements, l’Afrique du Nord ne pourrait les élaborer dans l’hypothèse où, la navigation devenant peu sûre, les arrivages de charbon seraient incertains. Si donc, il est question de fabriquer des armements en Afrique du Nord, il conviendrait d’importer et de stocker des matières premières déjà plus ou moins élaborées et du charbon8 ». La seule préoccupation des responsables français est la contribution de l’AFN à l’effort de guerre de la métropole. C’est dans cet unique but que sont conduites plusieurs études pour développer les productions minières et agricoles et assurer le ravitaillement de la métropole. En 1938, un rapport intitulé Le rôle économique de la France d’outre-mer dans la défense nationale rappelle que les colonies françaises « sont les principaux fournisseurs de la métropole en denrées alimentaires. Pendant la dernière guerre, elles ont permis aux armées et à la population française de ne pas connaître l’épreuve des privations9 ».

Les responsables restent sur leur conception de 1914-1918 : les colonies demeurent toujours une source d’approvisionnement et un réservoir d’hommes. L’étude d’un réduit stratégique nord-africain est bien loin de leurs préoccupations immédiates. L’absence de combustibles et de main-d’œuvre spécialisée, la faiblesse des ressources en énergie disponible ont été autant de freins à l’industrialisation, mais ce ne sont pas les seuls. Les industriels français et les importateurs nord-africains, satisfaits de trouver au sud de la Méditerranée un large débouché et donc de préserver leurs intérêts, n’ont pas encouragé les transformations. La seule volonté politique est de maintenir l’Empire dans son état de dépendance, comme l’illustre Marius Moutet, ministre des Colonies : « Ce serait une lourde erreur de précipiter nos colonies vers une industrialisation irréfléchie. Il ne faut pas créer un prolétariat qui, exploité et mécontent, serait rapidement dangereux pour la souveraineté française10. » L’Afrique du Nord est donc dépourvue d’industries de transformation et doit importer un peu plus de 54 % de produits manufacturés.

Si, pour les produits finis, l’AFN dépend totalement de la métropole et de l’étranger, en revanche, au point de vue alimentaire et agricole, en période normale, ses ressources lui permettent d’assurer la vie matérielle de la population civile et militaire sans recours à l’importation. Toutefois, le sucre, le café, le thé, les textiles doivent être importés11.

 

La mobilisation économique et industrielle. Bien que préoccupés essentiellement par la satisfaction des besoins de la métropole en temps de guerre, les responsables mettent en place progressivement quelques structures communes à l’ensemble de l’Afrique du Nord pour préparer la mobilisation économique et industrielle et la constitution de stocks de sécurité. En 1937, l’état-major demande que soient mis à l’étude une organisation économique et un équipement industriel en vue de permettre à l’Afrique du Nord de faire face à une guerre de longue durée sur son territoire12. Le secrétariat général du Conseil supérieur de la Défense nationale est chargé de préparer une mobilisation économique indépendante avec la constitution de stocks, d’accélérer la réalisation de Mers el-Kébir et la modernisation des ports de Casablanca et d’Agadir13. Mais cet aspect urgent d’un problème grave n’est visiblement pas perçu. On en reste aux structures existantes. C’est trop tard et trop peu.

La mobilisation repose sur une instruction du 9 octobre 1926, en confiant la responsabilité aux gouverneurs et résidents généraux. Elle est complétée par les instructions des 7 janvier 1937 et 6 septembre 1938 qui les soumettent à la tutelle du ministère de l’Intérieur, pour l’Algérie, et des Affaires étrangères, pour le Maroc et la Tunisie. Le secrétariat permanent de la Défense nationale est chargé de la coordination qui incombe à la 12e direction en métropole. Il est doté d’une commission constituée de représentants des intérêts stratégiques et économiques des trois territoires14. La loi du 11 juillet 1938, pièce charnière déjà tardive de l’organisation de la nation en temps de guerre, est rendue applicable à l’Algérie (département français) le 24 septembre 1938. Le gouverneur général peut procéder aux réquisitions d’industries, elles sont peu nombreuses ; il est aidé d’une commission régionale, constituée de représentants de chaque ministère et chargée de coordonner tous les problèmes soulevés par les ordres de réquisition15.

Dans les deux protectorats français, la loi du 11 juillet 1938 est au préalable visée par le sultan et le bey. Un dahir du 13 septembre 1938 fixe pour le Maroc l’organisation générale du pays en temps de guerre et le décret beylical du 29 septembre 1938 adapte à la Régence la loi du 11 juillet 1938. Mais il n’y a pas d’organisme permanent de coordination entre les trois secrétariats permanents de la Défense nationale de l’Afrique du Nord, les conférences nord-africaines et le Haut-Comité méditerranéen ne jouant pas ce rôle. Seules, des conférences périodiques de liaison permettent de réaliser une certaine unité de vues.

À partir d’avril 1938, le président du Conseil Daladier donne une impulsion décisive à la préparation de la mobilisation en métropole. Une large prospection des ressources industrielles est effectuée par le ministère de l’Air qui conclut à l’impossibilité de fabriquer des moteurs d’avions en l’absence d’infrastructures. Seuls le montage d’avions américains au parc de Casablanca et la réalisation de réparations mineures sont possibles, entraînant la création d’un atelier régional de réparation du matériel de l’armée de l’air à Maison-Blanche, près d’Alger. Une vingtaine de commandes de guerre sont passées dans quelques usines nord-africaines en novembre 1938 : ce sont essentiellement des réparations électriques16. Préoccupé par les possibilités industrielles de l’Empire, Daladier interroge le secrétariat général de la Défense nationale, le 27 février 1939, sur les mesures prises pour doter les territoires d’outre-mer d’industries de guerre et pour prospecter les minerais et hydrocarbures afin de pallier une rupture des communications. La réponse du secrétariat général, le 1er mars 1939, est pessimiste : « Nos territoires d’outre-mer ne disposent pas en propre à l’heure actuelle, et en quantité suffisante, des éléments indispensables à l’implantation d’une industrie de guerre de quelque importance faute de matières premières, de sources d’énergie et de main-d’œuvre qualifiée17. » C’est toujours la même réponse qu’en 1937. En dépit de la montée des périls, il ne se trouve pas un responsable pour dire : « Raison de plus pour commencer tout de suite. » La déclaration de guerre précipite les réalisations. Le 31 décembre 1939 est créé un service propre à l’Afrique du Nord pour les commandes de guerre, sous l’autorité de Noguès, commandant en chef du théâtre d’opérations de l’AFN18. Tous ces efforts sont vains puisque la plupart des projets se heurtent à l’absence de hauts fourneaux. Curieux paradoxe de passer des commandes nécessitant une métallurgie lourde inexistante en Afrique du Nord !

La mobilisation porte pour l’essentiel sur la constitution de stocks d’hydrocarbures dont l’AFN est dépourvue19. Ses besoins sont estimés à 768 000 tonnes pour le Maroc, 310 388 pour l’Algérie et 197 500 tonnes pour la Tunisie. La prospection pétrolière entreprise en 1938 au Maroc débouche sur l’exploitation des gisements de Tselfat et de Bou Draa. Mais les résultats sont limités (4 150 tonnes). Les stocks constitués pour le temps de guerre correspondent à deux mois de consommation annuelle pour le Maroc, quatre pour l’Algérie et trois pour la Tunisie (zone d’opérations essentielle). Plus d’un tiers des stocks est entreposé sur la côte, constituant une cible de choix à une attaque combinée par air et par mer. À la veille de la guerre, l’Office national des combustibles liquides n’a toujours pas apporté de solution à la construction de dépôts abrités et remédié à l’insuffisance de wagons-citernes20.

La question du charbon se pose de manière identique :

















	Territoires

	Ressources

	Besoins

	Stocks




	
Algérie (Kenadsa)

Maroc (Djerada)

Tunisie


	
150 000

350 000

100 000


	
700 000

170 000

200 000


	
2 mois

3 mois

6 mois





	Total

	600 000

	1 070 000

	








Le gisement à l’ouest de Colomb-Béchar est exploité à partir de 1937-1938. Celui situé dans le djebel Zaghouan, en Tunisie, ne satisfait que la moitié des besoins en mai 193921. Des stocks sont aussi constitués pour les produits manufacturés et les denrées essentielles à la vie quotidienne des populations.

Enfin, de grands travaux sont entrepris en 1937 pour développer la capacité des ports et améliorer le rendement des voies de communication, les crédits n’ayant été débloqués que très tardivement. La construction du port de Mers el-Kébir commence le 14 janvier 1937. À l’abri des raids, le port (près d’Oran) est destiné à la flotte de haute mer. Le décret-loi du 2 mai 1938 autorise la construction de réservoirs de combustibles enterrés. Le 17 avril 1939, les travaux du port proprement dit sont déclarés d’utilité publique et le financement, trop lourd pour le budget ordinaire de la marine, fait l’objet d’une loi accordant 200 millions pour l’exercice 1939 et 400 millions annuels jusqu’en 1944. Les travaux ont lieu jour et nuit à la jetée qui avance d’un mètre par jour « mais l’équipement de ce port à des fins militaires (stock de combustible, dépôts de munitions, atelier, magasins) reste encore à faire22 ». Le port ne sera pas prêt avant 1943. Des aménagements complémentaires sont entrepris au port d’Alger et l’agrandissement du port de Casablanca décidé après le voyage de Daladier en AFN23. Des crédits sont aussi dégagés pour réaliser le prolongement de la jetée du port d’Agadir. En 1940, tous les travaux décidés dans la précipitation sont en cours. Rien n’est achevé, comme l’illustre l’installation d’une cartoucherie près d’Alger opérationnelle en 1941 seulement24. L’Afrique du Nord ne possède pas d’arsenaux dignes de ce nom, seuls quelques travaux d’entretien et de réparation des bateaux peuvent être effectués. L’amélioration des voies de communication est en cours début 1940, avec la construction du chemin de fer Bou Arfa-Kenadsa et de la route Souk el-Arba-Ghardimaou25.

L’Afrique du Nord doit recourir totalement à l’extérieur pour importer des produits manufacturés. Malgré des ressources en matières premières, l’absence de métallurgie lourde constitue un handicap majeur dans l’hypothèse où il faudrait y organiser la lutte et produire des armements. L’industrialisation porte la marque de l’absence de volonté des pouvoirs publics, de la complication extrême des circuits administratifs de décision et d’exécution.




LES MOYENS MILITAIRES

L’organisation et l’emploi des forces. Les forces militaires d’AFN doivent fournir de grandes unités destinées à la métropole, assurer le maintien de la souveraineté française, si possible avec un minimum de forces, et mettre en échec toute agression extérieure sur leurs territoires. L’organisation de la défense est calquée sur celle de la métropole. Le plan de mobilisation de septembre 1939 fixe les hypothèses de conflit, les missions du commandant en chef et les moyens attribués26. Le plan de mobilisation met sur pied 14 divisions d’infanterie, 5 brigades de cavalerie constituées d’actifs et de réservistes. Il prévoit les différentes répartitions des moyens en fonction d’hypothèses politiques et militaires, la priorité étant l’envoi du maximum de grandes unités en France. Toutefois, en AFN, la défense de la Tunisie contre la menace italienne est privilégiée, tout comme la menace espagnole est retenue au Maroc. Dans l’un et l’autre cas, 4 et 5 divisions seraient respectivement maintenues en Tunisie et au Maroc.

La conception stratégique repose aussi sur l’organisation défensive des frontières. Dans le Sud tunisien, non loin de la frontière tuniso-libyenne, la ligne Mareth, fortification légère achevée en 1939, est accrochée aux monts Matmata mais présente l’inconvénient majeur d’être contournable et de laisser une longue crête disponible à l’ennemi. La frontière le long du Maroc espagnol a été aussi équipée de fortifications légères27. Désigné commandant en chef du théâtre d’opérations d’AFN le 13 septembre 1938, Noguès, dépendant directement du général Gamelin, prend son commandement le 2 septembre 1939 et s’installe à Alger au lycée Ben Aknoun, en un point plus central pour suivre les opérations. Commencés le 3 septembre, les mouvements de concentration sont achevés le 24 septembre avec en priorité le regroupement des grandes unités en Tunisie. Au total ont été levées 14 divisions d’infanterie dont 4 de protection, dites aussi troupes de souveraineté de valeur très moyenne, et 5 brigades de cavalerie.

 

Le renforcement des troupes métropolitaines. La non-belligérance de l’Italie comme de l’Espagne lève, du moins provisoirement, toute menace sur les communications méditerranéennes, sur la Tunisie et le Maroc espagnol. Les grandes unités dont la 1re division marocaine du général Audet, fixée à Meknès, destinée à opérer dans le Sud tunisien en raison de sa facilité d’adaptation, puis une brigade de marche de spahis et la 87e division d’infanterie d’Afrique fixée à Constantine, sont transférées entre septembre et novembre 1939 en métropole, tandis que la 86e division d’infanterie stationnée à Oran est envoyée au Liban en octobre pour renforcer les troupes de souveraineté jugées trop faibles. À la fin de l’année un peu plus de 80 000 hommes ont été prélevés sur l’AFN28. Comme tous les commandants de théâtre d’opérations, Noguès a tendance à exagérer les menaces pour garder le maximum des moyens. Fin décembre 1939, il juge l’effort suffisant pour la métropole, parce que « face aux 14 divisions italiennes et aux 5 divisions au Maroc espagnol, il convient avant tout de fixer un chiffre minimum de nos troupes à entretenir en AFN pour éviter toute manœuvre de chantage de ce genre29 ».

C’est au printemps 1940, à la veille de l’offensive allemande, que les envois de troupes reprennent à un rythme accéléré. Le 9 mars, 2 bataillons de Légion et le 10e RTM sont embarqués pour la Norvège. Le 14 mars 1940, sont envoyés les 20e RTT et 31e RTA en métropole ; le 12e RTM au Levant puis, au mois d’avril, 20 000 hommes de troupe nord-africains et 9 bataillons de Sénégalais (7 000 hommes) en France. Après le déclenchement de l’offensive allemande en Belgique et en Hollande le 11 mai 1940, deux groupes de bombardement et un groupe de chasse sont expédiés sur le front du Nord-Est. Les opérations évoluant très rapidement, Gamelin prie Noguès, le 17 mai, d’envoyer deux grandes unités en France. Le 18 mai, 20 compagnies de tirailleurs nord-africains ont été mises à la disposition du général Héring pour la défense de Paris30. Le 19 mai, la 84e DIA et la 85e stationnées en Tunisie sont successivement embarquées à Bizerte31. Commencé fin mai, le transport de ces deux dernières divisions, des 20e et 12e RTT et, d’un bataillon de chars D1 s’achève le 17 juin 1940. Les éléments de tête de la 85e division d’infanterie gagnent la région de Paris. L’infanterie de la 83e DIA arrive également en plein désastre32. Les dernières exigences de Gamelin (les 84e, 85e DIA et l’infanterie de la 83e), formulées à la hâte juste après la défaite de Sedan du 14 mai, traduisent le désarroi du haut commandement. Paradoxalement, ces forces débarquent en métropole au moment où Paul Reynaud, président du Conseil, fait étudier un plan de transport des forces militaires en AFN pour y organiser un réduit stratégique et la poursuite de la lutte33.

Entre-temps, le 19 mai, Gamelin, débordé, et ayant fait la preuve de son incapacité, est remplacé par le général Weygand. Alors que l’opération Dynamo (évacuation sur Dunkerque) commence, la grande préoccupation du nouveau commandant en chef est d’organiser un front continu sur la Somme et l’Aisne. Tout ce qui peut être trouvé, dont les deux divisions d’infanterie d’Afrique, les 84e et 85e, a été regroupé. Les troupes nord-africaines prennent une large part aux combats et se battent bien. Huit divisions dont la 7e division marocaine sont sur le front français le 10 mai 1940. Sur les 6 divisions françaises qui tiennent entre la Dyle et la Meuse, trois sont nord-africaines : 1re DM, 2e et 5e DINA. La 1re DM se distingue en Belgique en fermant la trouée de Gembloux. Le 15 mai, elle reçoit le choc d’un corps blindé allemand que le corps de cavalerie du général Prioux n’a pu dissocier. Malgré cela, ils se battent bien, au prix de lourdes pertes, y compris en prisonniers. L’AFN se trouve réduite à la portion congrue, la défense de la métropole étant prioritaire. Au total, l’effort de guerre de l’AFN a porté sur un peu plus de 12 divisions et 3 brigades de spahis34.

Pour combler la diminution des effectifs métropolitains, le haut commandement fait très largement appel au concours des forces nord-africaines au détriment de l’avenir. L’organisation de l’AFN en réduit stratégique après de tels prélèvements paraît, en effet, difficile. Noguès a dû réorganiser ses forces en conséquence.

 

La situation militaire en juin 1940. En Tunisie, le dispositif permettait de faire face immédiatement et efficacement à une offensive italienne déclenchée depuis la Tripolitaine en Libye. Mais, en raison des renforcements italiens, la 6e division légère de cavalerie est transférée de la zone d’Oran à celle de Tebessa. En avril, Noguès alerte en vain Gamelin sur le déséquilibre des forces, 6 divisions en Tunisie contre 8 divisions italiennes dotées de chars et d’engins motorisés, et sur l’impossibilité de procéder à une offensive en Tripolitaine. Le départ des deux grandes unités (les 84e et 85e DIA) dégarnit le front tunisien qui au 25 juin 1940 ne comporte plus que 3 DIA au complet35.

Au Maroc, Noguès est partisan de maintenir un dispositif offensif afin de conserver l’équilibre moral de l’Afrique du Nord, car « notre inaction provoquerait parmi les populations indigènes un malaise susceptible d’amener des troubles intérieurs ». Jusqu’en avril 1940, leur stationnement évolue peu. Mais, pour répondre au brusque accroissement des forces militaires au Maroc espagnol portées à 100 000 hommes environ, Noguès regroupe ses effectifs sur la ligne Taza-Oujda. Sur ce point précis, il ne surestime pas les moyens espagnols dont les effectifs sont confirmés par les archives espagnoles exploitées par Michel Catala dans une excellente thèse36. À l’issue de la guerre civile, le renforcement des moyens au Maroc espagnol est significatif de l’attitude ambivalente de Franco et contraint Noguès à maintenir un minimum de forces. Fin mai 1940, le Maroc dispose de 18 bataillons (dont 8 sénégalais), dont 12 à 14 affectés à la défense de sa frontière nord ; il est aussi presque totalement dépourvu de chars (un bataillon de chars FT). Ces moyens peuvent être renforcés par les troupes de souveraineté d’Algérie, constituées de 3 divisions dites de protection (181e, 182e, 183e DI) maintenues depuis septembre 1939 pour assurer l’ordre.

Noguès ne peut dégarnir ce front au profit de celui du Sud tunisien. Six bataillons d’infanterie, deux groupes d’artillerie de montagne, un bataillon de chars FT sont mis sur pied pour couvrir la région d’Oujda-Tlemcen-Nedroma en avril 1940 avec l’appui d’un groupe de reconnaissance susceptible d’intervenir contre des éléments ennemis qui opéreraient sur la Moulouya37. Noguès juge indispensable l’envoi de renforts pour couvrir le port de Casablanca et l’artère de communication avec l’Algérie.

En dépit des prélèvements successifs, les effectifs demeurent à peu près stables : 400 000 hommes en septembre 1939, 400 045 au 25 juin. André Truchet, convaincu de la possibilité de poursuivre les combats en Afrique du Nord, se fonde sur l’importance des hommes. Mais cette armée est amoindrie ; les meilleures unités ont été expédiées en métropole38. Les effectifs sont loin d’être tous endivisionnés et équipés. Il reste 7 grandes unités en AFN en juin 194039 et sur celles-ci, 4 seulement, sont à peu près complètes, les 3 divisions d’Algérie n’ayant que très peu de moyens. À l’exception de la lre DM, envoyée en octobre 1939 en France et la plus apte à des opérations dans le Sud tunisien, les divisions mises sur pied à la mobilisation sont peu adaptées au théâtre nord-africain. Le 30 septembre 1939, Noguès en fait le constat. Selon le général Daillier : « Ces divisions du type ternaire différaient peu de celles mises sur pied en métropole où elles pouvaient d’ailleurs être appelées à être engagées, ce qui fut le cas. Elles n’étaient donc pas particulièrement adaptées à ce théâtre d’opérations semi-désertique et comportaient notamment un nombre d’animaux, chevaux et mulets, considérable, posant des problèmes d’abreuvoirs et de ravitaillement en eau, plus important que celui en carburant, mais surtout réduisant considérablement leur mobilité et leur capacité de manœuvre40. »

Les opérations de concentration des troupes en Tunisie ont été longues, en raison notamment de la précarité des communications routières entre l’Algérie et la Tunisie. L’aménagement de l’axe routier Tebessa-Gabès par Gafsa est alors en cours. Quant au rendement du réseau ferroviaire, il est faible, avec une voie métrique de Tunis à Gabès par le littoral.

Les divisions manquent aussi d’artillerie. En décembre 1939, seules les 81e et 85e DIA possèdent un groupe de 155. Les batteries de courte et longue portée, ainsi que les canons de 75, font défaut. En revanche, l’artillerie hippomobile est peu à peu remplacée par l’artillerie automobile. Les chars modernes sont peu nombreux : un bataillon de chars D1 sur le front nord-tunisien et un de Renault 35 au Maroc. Mais la construction du char D1 a été arrêtée, enlevant aux unités leurs possibilités de recomplètement. Pour le reste de l’AFN, en décembre 1939, il y a 3 compagnies et un bataillon de chars FT ; ce modèle est pour le moins ancien.

Les matériels antichars sont également insuffisants. Il n’existe que deux compagnies antichars pour toute l’AFN. En avril 1940, les batteries stationnées en Tunisie ne correspondent qu’à 40 % des besoins. Au Maroc, il n’y a que deux batteries fixes et une batterie mobile de 75, 6 sections de 13,2 et une section de mitrailleuses de 20 mm41. Le système de défense sur la ligne Mareth est très imparfait ainsi qu’on l’a vu.

Enfin, l’habillement et l’équipement des troupes laissent à désirer. Noguès s’en plaint à Gamelin, évoquant les difficultés pour mettre sur pied de nouvelles unités : « Mais il ne suffit pas de disposer des hommes, il faut les armer, les habiller, les équiper. Or dans ces trois domaines, l’Afrique du Nord est à bout de ressources et, livrée à elle-même, ne pourra dans les hypothèses les plus optimistes que satisfaire à ses propres besoins42. » Les troupes envoyées en métropole fin mars ne peuvent partir qu’avec un habillement, un équipement et un armement incomplets, les ressources de l’Afrique du Nord étant épuisées dans tous les domaines. Le 9 mars, Noguès lance un appel : « L’Afrique du Nord est cependant à bout de ressources et si ces matériels ne lui parviennent pas prochainement, elle ne pourra achever, ni la mise sur pied des 4 régiments de tirailleurs en voie de constitution, ni assurer l’entretien des effets d’habillement et d’équipement de l’ensemble des effectifs43. » Noguès s’insurge de ces demandes de renforts le 19 mars : « S’il est logique de faire passer les besoins du Nord en première urgence, il eût été au moins équitable de combler une faible partie des déficits créés en Afrique du Nord à la suite des sacrifices qui ont dû être consentis pour habiller ces unités44. »

Cette situation s’aggrave à l’issue de la bataille de France. Interrogé en juin 1940, par Paul de Villelume, chef du cabinet militaire de Paul Reynaud, sur la possibilité d’accueillir en Afrique du Nord 115 000 recrues, Noguès émet les plus grandes réserves : « Au point de vue habillement, équipement et armement, aucune disponibilité n’existe en Afrique du Nord et tous les effets et armes nécessaires devraient être fournis par la métropole. […] Au point de vue de l’installation matérielle, l’Algérie et le Maroc ne disposent ni de casernement, ni de baraquement, ni matériel de couchage et campement nécessaires à des effectifs aussi considérables45. » Les possibilités d’instruction des cadres sont également très réduites, faute de moyens en ce qui concerne les armes spéciales. Certes, entre septembre 1939 et mai 1940, des centres d’instruction ont été créés pour former les cadres, mais ils ne sont pas suffisants46.

Les forces aériennes sont en complète transformation en avril 1940. Constituées initialement de 17 groupes (10 de bombardement et de reconnaissance, 4 d’observation et 3 de chasse), elles comptent, au 5 avril, 4 groupes de bombardement constitués d’appareils anciens, 4 escadrilles d’observation (avions de modèle ancien qui doivent être accompagnés de chasseurs), un groupe de chasse moderne47. L’effort entrepris pour rénover les forces aériennes est réel mais extrêmement tardif, et a porté essentiellement sur la modernisation des avions. Ainsi au 10 mai 1940, l’Afrique du Nord dispose de :
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	Transition

	Total




	
Chasse

Bombardement
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88

24
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98

11
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117
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	218

	155

	373









Les avions de type moderne sont constitués de Morane Saulnier 406, Dewoitine 520, Potez 630. Ceux correspondant aux commandes passées aux États-Unis à la suite de l’accord Daladier-Roosevelt se trouvent en cours d’assemblage au parc de montage de Casablanca : 363 appareils (223 Glenn Martin, 100 Douglas, 40 divers)48. L’Afrique du Nord dispose donc d’avions utiles pour les missions courtes, mais limités par la faiblesse de leur rayon d’action. La défense aérienne est concentrée sur Bizerte-Tunis et Medjez-el-Bab. Cependant elle est défectueuse en de nombreux points de la côte.

Enfin, et, paradoxalement, l’Afrique du Nord est, dans l’ensemble, dépourvue de bases navales dignes de ce nom. À la déclaration de la guerre, Mers el-Kébir est, comme on l’a vu, inachevé. Quant à Bizerte, seule place capable de résister à un siège régulier, elle est quelque peu dépassée. Sa vulnérabilité tient à la proximité de la Sicile. Casablanca, Oran, Alger ne sont que des points d’appui. La faible capacité des ports est un handicap majeur.

 

Les forces britanniques : un appoint ? Les buts de guerre de la Grande-Bretagne en Méditerranée diffèrent de ceux de la France, l’Extrême-Orient occupant une place plus importante dans ses préoccupations stratégiques, et c’est la raison de sa politique d’apaisement. La Méditerranée est un théâtre secondaire49 qui justifie la faiblesse des moyens terrestres, et aériens stationnés en Égypte et en Palestine. En ce qui concerne les forces terrestres, le corps britannique d’Égypte est fort de 12 000 hommes. À la fin de 1939, les forces britanniques sont renforcées de deux brigades venant de Palestine et une brigade venant des Indes, complétées encore par une division néo-zélandaise au tout début de 1940. Les forces égyptiennes sont également portées de 14 000 à 38 000 hommes50. Il ne faut pas attendre un concours important du corps britannique en Égypte. Les unités de bombardement du Middle East, stationnées dans l’ouest de l’Égypte, sont constituées de 5 escadrons équipés de Blenheim, 4 de Gladiator, 3 de Lysander, 3 de Wellesley, 2 de Valentia. L’aviation britannique pose les mêmes problèmes que l’aviation française : les Blenheim ne réalisent que des performances moyennes. L’état-major français ne peut attendre aucune aide de Malte.

Depuis la réunion de Rabat (4-5 mai 1939), les responsables des théâtres d’opérations britannique et nord-africain sont en contact permanent. Ces liaisons, établies entre les commandements du front Est saharien et le commandement des confins nigéro-tchadiens, ont pour but l’échange de renseignements sur les forces ennemies. La première est effectuée le 6 octobre 1939. Les deux commandants projettent une action offensive commune sur Mourzouk, dans le Fezzan. Une deuxième liaison est effectuée à partir du mois d’octobre par le lieutenant-colonel Guillaume, chef du bureau politique de l’état-major du général Noguès, en Égypte et à Beyrouth. Elle permet de préciser les possibilités à la fois politiques et militaires offertes au commandement britannique. En cas de conflit avec l’Italie, la présence en Égypte d’environ 20 000 réfugiés libyens, comptant parmi eux le chef de la Sennoussya, est susceptible de fournir un contingent de 3 000 partisans pour des opérations en Cyrénaïque51. Le général Wavell, commandant en chef du théâtre d’opérations du Moyen-Orient, rend visite au général Noguès le 17 décembre 1939, afin de voir les installations défensives du Sud tunisien. Mais aucun plan d’action concerté en Libye n’a été élaboré entre les deux états-majors. Les accords franco-britanniques ont leurs limites. En juin 1940, quand se pose la question de poursuivre la guerre en Afrique du Nord, ces lacunes pèsent de tout leur poids dans la décision du général Noguès.
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